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Devant l’absence de dialogue pour une sortie de crise

La classe politique
affiche son inquiétude
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Des nominations à la tête
de Sonelgaz, l’ENTV, l’Anep et l’Arav
Le chef d’Etat Abdelkader Bensalah a procédé à une série de nominations à la tête d’organismes et

d’entreprises publiques, annonce un communiqué de la présidence de la République.
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USMA ou JSK,
qui remportera le Graal ?
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Fin du délai du dépôt des candidatures

Ghediri, Sahli et Belaïd
se retirent de la présidentielle
Le délai de dépôt des candidatures pour la présidentielle du 4

juillet prochain a expiré officiellement ce samedi 25 mai
2019, conformément à l’article 140 de la loi organique por-

tant régime électoral. Le ministère de l’Intérieur avait indiqué, rap-
pelons-le, que 77 lettres d’intention, dont celles de 3 chefs de partis,
ont été déposées auprès du Conseil constitutionnel en prévision de
l’élection présidentielle du 4 juillet prochain. Le candidat à la prési-
dentielle du 18 avril dernier, le général-major à la retraite Ali Ghediri

a annoncé qu’il ne sera pas candidat à la présidentielle du 4 juillet
rejetée par le peuple. «Pour l’élection du 4 juillet, je ne suis pas can-
didat, je n’ai retiré aucun formulaire et n’ai déposé aucun dossier au
Conseil constitutionnel. Je ne peux pas aller contre la volonté du
peuple, je suis un fils du peuple et je respecte ce peuple et sa révolu-
tion», a-t-il écrit sur sa page Facebook.
De son côté, Belkacem Salhi, président de l’Alliance nationale répu-
blicaine (ANR) et fervent partisan du président déchu,...L
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Sidi Bel-Abbès

Un ouvrier tué après la chute d’un monte-charge
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Oran
Saisie de près de 215 000 paquets de cigarettes

de contrebande et près de 6 kg de kif

Bouira 
Un mort et un blessé 
dans un accident 
de la route à Dirah 
Une personne a trouvé la mort et une

autre a été blessée dans un accident de la
route survenu sur la route nationale 
N° 8 reliant Dirah à Sour El Ghozlane
(Sud de Bouira), a-t-on appris, hier,
auprès des services de la Protection 
civile. «L’accident s’est produit vendredi
soir suite à une collision entre un
camion et un véhicule touristique, faisant
un mort et un blessé», ont expliqué les
services de la Protection civile. 
La dépouille de la victime âgée de 42
ans a été transportée vers la morgue de
l’établissement public hospitalier de
Sour El Ghozlane. La personne blessée 
a également été évacuée vers cet hôpital
pour obtenir les soins nécessaires, a-t-on
ajouté. Une enquête a été ouverte par les
services de la Gendarmerie nationale
pour élucider les circonstances exactes
de cet accident. 

Tlemcen

Une femme âgée
égorgée
La paisible ville balnéaire de Marsa
Ben M’hidi, située à l’extrême nord-
ouest de la wilaya de Tlemcen, a été
terriblement secouée en ce mois de
Ramadhan par un assassinat odieux
perpétré sur une veuve de 89 ans.
Selon des témoins, la victime a été
retrouvée égorgée ce jeudi vers 11 h
du matin à son domicile individuel au
centre-ville par les agents de la sûreté
de la daïra et la Protection civile de
Marsa Ben M’hidi. Elle gisait par terre
et portait des traces de coups. 
La dépouille a été évacuée par les
services médicaux de la polyclinique
de Marsa Ben M’hidi vers l’EPH de
Maghnia où une autopsie devrait être
pratiquée par le service de médecine
légale. Toujours selon nos sources, la
victime qui vivait seule avait encaissé
un mandat postal vers 9 h du matin de
la même journée, et il ne fait aucun
doute que la femme a été sauvagement
tuée pour le butin en sa possession qui
a été dérobé par le ou les criminels.
Une enquête a été ouverte par la sûreté
de daïra pour arrêter l’auteur ou les
auteurs de ce crime abominable.

Plus de 215 500 paquets de
cigarettes de contrebande de
marques étrangères, une
quarantaine de téléviseurs LD 
et 6 kg de kif traité ont été saisis
et 8 personnes ont été arrêtées, à
Oran, par les services de police,
dans le cadre de 3 affaires, 
a-t-on appris, hier, auprès 
de la sûreté de wilaya d’Oran,
lors d’un point de presse. 
Les services de lutte contre la
criminalité de la police
judiciaire de la sûreté de wilaya
d’Oran ont mis un terme aux
activités d’un réseau
transfrontalier de contrebande
de cigarettes étrangères
composé de 3 individus et ont
réussi à saisir une quantité de
215 490 paquets de cigarettes de
différentes marques, ainsi
qu’une somme de 5,12 millions
de dinars, issue des revenus de
ce commerce illicite, indiquent
les responsables de la cellule de
communication de la sûreté de
wilaya d’Oran. Trois individus,
âgés entre 19 et 44 ans, ont été
arrêtés dans le cadre de cette
affaire. Les services de police
ont ouvert une enquête après
avoir reçu des informations
faisant état d’un trafic de

cigarettes étrangères mené par
trois individus. Après des
investigations minutieuses, 
les enquêteurs ont réussi à
découvrir le lieu où était
entreposée cette marchandise.
Après une perquisition, 
la marchandise a été saisie et les
trois présumés trafiquants
arrêtés. Ils seront présentés
devant la justice. Par ailleurs, 
la seconde affaire concerne la
saisie de 39 téléviseurs de
marque étrangère de type LD 
et un réfrigérateur par les

enquêteurs de la sûreté de
wilaya. Ces appareils, d’une
valeur de plus de 1,8 million de
dinars, avaient fait l’objet d’un
vol perpétré par un individu de
43 ans, impliqué dans une
affaire d’escroquerie contre un
commerçant. L’arrestation de cet
individu, qui a eu lieu à
Tlemcen après extension de
compétence, fait suite à une
plainte déposée contre lui par 
le commerçant qui l’accusait 
de vol par escroquerie. Tous les
appareils électroménagers ont

été récupérés. Enfin, dans une
troisième affaire, 4 personnes,
dont un dangereux trafiquant,
ont été arrêtées pour trafic et
commercialisation de
stupéfiants. Une enquête avait
été ouverte par la Brigade
mobile de police judiciaire
(BMPJ) de Dar El Beïda sur les
agissements d’un individu âgé
de 45 ans, impliqué dans le
trafic de drogue au niveau du
quartier de Seddikia. L’individu
a été arrêté devant son domicile
en possession de 28 plaquettes
et 13 autres morceaux de kif
traité sous forme de petites
plaquettes, totalisant 2,719 kg
de kif, ainsi que 153.000 DA et
un véhicule léger. Dans une
seconde opération, une bande 
de malfaiteurs composée de 
3 individus, âgés entre 26 et 35
ans et spécialisés dans le trafic
de drogue, a été démantelée 
2à Sidi El Houari. 
Quelque 28 plaquettes de kif,
totalisant 2,8 kg, ont été
trouvées dissimulées dans une
armoire dans le domicile de l’un
des suspects. Les 3 suspects ont
été arrêtés. Un total de près 
de 6 kg de kif a été saisi dans
les 2 opérations.

Dans le cadre de la lutte contre la
contrebande et le crime organisé,
des détachements combinés de
l’Armée nationale populaire ont
arrêté, ce vendredi, lors
d’opérations distinctes à
Tamanrasset et Aïn Guezzam - 
6e Région militaire, 

2 contrebandiers et saisi 1,2 tonne
de pâtes, 1 véhicule tout-terrain, 
9 marteaux piqueurs et 8 groupes
électrogènes». Dans le même
contexte, des garde-côtes et des
éléments de la Gendarmerie
nationale «ont intercepté 66,6 kg
de kif traité à Tlemcen et Aïn

Témouchent - 2e RM». 
Par ailleurs des garde-côtes 
«ont déjoué, 
à Annaba - 5e RM, 
des tentatives d’émigration
clandestine de 39 personnes à
bord d’embarcations 
artisanales». 

Un peintre de 25 ans,
originaire de Sidi Bel-Abbès,
qui travaillait sur le chantier 
de construction des 500
logements promotionnels
publics à Boujelida, est mort,
jeudi dernier, après la chute
vers 9 h d’un monte-charge
d’une entreprise chinoise, alors
qu’il transportait des bidons de
peinture à l’intérieur de cet
engin élévateur au 9e étage
d’un immeuble de 10 étages en
voie d’achèvement de
l’Entreprise nationale de
promotion immobilière (ENPI)
de Tlemcen. Les éléments de

la Gendarmerie nationale de la
compagnie de Koudia sont
intervenus rapidement, rejoints
par une équipe de la Protection
civile de Tlemcen. 
Le décès de la victime a été
constaté sur place par le
médecin du Samu. 
Une enquête a été confiée par
le parquet à la compagnie de la
gendarmerie de Tlemcen. 
Les responsables de cette
entreprise chinoise devraient
être rapidement entendus par
les gendarmes, comme les
ouvriers témoins de cet
accident du travail.

Accidents de la route 
14 morts 
et 27 blessés 
en 48 heures 
Quatorze personnes ont

trouvé la mort et 27 autres
ont été blessées dans
plusieurs accidents de la
circulation survenus durant
les dernières 48 h à travers
le territoire national, a
indiqué, hier, un
communiqué de la
Protection civile. 
Le bilan le plus lourd a été
enregistré dans la wilaya
de Béchar avec 3
personnes décédées et 2
autres blessées suite au
renversement d’un
véhicule léger survenu sur
la RN 6, commune d’El
Ouata, précise la même
source. Par ailleurs, les
secours de la Protection
civile sont intervenus pour
prodiguer des soins de
première urgence à 27
personnes incommodées
par le monoxyde de
carbone émanant des
appareils de chauffage et
chauffe-bains à l’intérieur
de leurs domiciles à
Annaba, Médéa,
Constantine, Mila, El
Bayadh et Tébessa.

Lutte contre la criminalité 

2 contrebandiers
arrêtés à Tamanrasset et Aïn Guezzam 
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Devant l’absence de dialogue pour une sortie de crise

La classe politique affiche 
son inquiétude

La classe politique est de plus en plus inquiète face à l’absence d’un dialogue franc et sérieux devant déboucher 
sur un consensus permettant une sortie de la crise actuelle qui secoue le pays. 

C’est le cas, notamment, du
parti Talaie El Hourriyet qui
a réaffirmé, hier, son soutien

à l’appel lancé par Ali Yahia
Abdennour, Ahmed Taleb Ibrahimi et
Rachid Benyellès pour un dialogue
entre l’armée et des «figures
représentatives du mouvement citoyen»,
estimant qu’il mérite «toute l’attention».
Tout en enregistrant «avec inquiétude,
l’impasse politique générée par la mise
en œuvre exclusive de l’article 102
comme solution de sortie de crise», le
parti d’Ali Benflis estime que cet appel
«s’inscrit clairement dans cette
perspective et mérite toute l’attention,
eu égard à la qualité morale et au
parcours historique et politique de ses
auteurs». Pour cette formation politique,
«l’échec consommé de l’élection
présidentielle, initialement prévue le 4
juillet, que le peuple a rejetée,
considérant ses conditions de
déroulement inappropriées et
inacceptables, commande,
impérieusement, le recours à la voie
politico-constitutionnelle». Il a fait
remarquer que «l’ouverture d’un
dialogue pour dégager, dans les
meilleurs délais, une solution politique
consensuelle qui puisse répondre aux
aspirations du peuple et éviter à notre
pays un vide constitutionnel, politique
et institutionnel, aux conséquences
imprévisibles, au terme du mandat
constitutionnel de la présidence de
l’État, revêt une extrême urgence». 
Le succès d’un tel dialogue repose sur
«des interlocuteurs crédibles qui
recueillent l’assentiment populaire, un
cadre adéquat et un objet clair», estime
Talaie El Hourriyet, ajoutant que 
«les figures emblématiques du
régime, encore à la tête des
principales institutions de l’État,
récusées par la Révolution populaire,
sont disqualifiées comme
interlocuteurs pour un tel dialogue».
Le dialogue doit réunir, recommande la
parti de l’ancien chef du gouvernement,
«les représentants de la Révolution
populaire et de la société civile et ceux
des partis et personnalités nationales qui
se sont illustrés dans la lutte contre
l’ancien régime et ont soutenu la
révolution populaire pacifique depuis
ses débuts», soulignant qu’un tel
dialogue «doit également viser un plan
global de règlement de la crise assurant
au pays une continuité institutionnelle
transitoire jusqu’à l’élection du
prochain président de la République,
avec, notamment, la création d’une
instance indépendante pour
l’organisation, la supervision et la
surveillance de cette élection jusqu’à la
proclamation des résultats du scrutin».
Pour rappel, trois personnalités
nationales, en l’occurrence Taleb 
El Ibrahimi, Ali Yahia  Abdennour et
Rachid Benyelles, avaient lancé un
appel au peuple algérien dans lequel ils
avaient relevé que des millions
d’Algériens, toutes classes sociales et
tous âges confondus, sont sortis dans les
rues de l’ensemble des grandes villes du
pays pour «manifester pacifiquement,
crier leur colère et refuser l’humiliation
qu’un pouvoir arrogant et sûr de lui,

voulait encore leur faire subir en
annonçant la candidature pour un
cinquième mandat, d’un homme qui vit
à l’état végétatif depuis cinq ans».
Après avoir obtenu la démission forcée
du président candidat moribond, les
manifestants dont le nombre a atteint
des sommets historiques, «exigent
maintenant l’instauration d’un État de
droit et d’une véritable démocratie,
en passant préalablement par une
période de transition de courte durée,
conduite par des hommes et des
femmes n’ayant jamais appartenu au
système profondément corrompu des 
20 dernières années. Cette période est
nécessaire pour mettre en place les
mécanismes et dispositions permettant
au peuple souverain d’exprimer
librement et démocratiquement son
choix à travers le urnes, un processus
qui va dans le sens de l’histoire, et que
rien, ni personne ne saurait arrêter».
«Porteuse de graves dangers dans une
situation régionale tendue, la situation
de blocage à laquelle nous assistons par
le maintien de la date du 4 juillet ne
pourra que retarder l’avènement
inéluctable d’une nouvelle République.
Car comment peut-on imaginer des
élections libres et honnêtes alors
qu’elles sont d’ores et déjà rejetées par
l’immense majorité de la population
parce qu’organisées par des institutions
encore aux mains de forces
disqualifiées, opposées à tout
changement salutaire», ont-ils relevé.
C’est pourquoi, ils demandent
instamment au commandement de
l’ANP de «nouer un dialogue franc et
honnête avec des figures représentatives
du mouvement citoyen (Harak), des
partis et des forces politiques et sociales
qui le soutiennent, afin de trouver au
plus vite, une solution politique
consensuelle en mesure de répondre aux
aspirations populaires légitimes qui
s’expriment quotidiennement depuis
bientôt trois mois». De son côté,
l’ancien chef du gouvernement, Ahmed
Benbitour, avait appellé à une «lecture
attentive» de la Constitution pour
aboutir à une solution politique à la
crise que traverse le pays «sans trop
s’éloigner de ses dispositions».
Benbitour a estimé que «l’idée du

respect stricto sensu de la Constitution
ne fera pas sortir le pays de la crise»,
expliquant que «la solution politique
s’opère par un changement serein du
régime à travers l’application des
articles 7 et 8 de la Constitution puis
l’activation de l’article 102 durant une
période de transition qui devra donner
lieu à l’élaboration d’une feuille de
route pour une sortie de crise, la
désignation d’un gouvernement de
transition et la définition des modalités
d’organisation d’une élection
Présidentielle régulière». 
Par ailleurs, Benbitour a mis en avant
l’importance de choisir des
représentants compétents du Hirak
populaire pour des «négociations» avec
les parties dirigeantes en vue d’un
«changement total du système». 
Le Hirak populaire qui réclame un
changement radical du système «se
doit de passer» à une nouvelle phase
à travers «la désignation de
représentants officiels capables
d’élaborer une feuille de route pour
négocier avec les parties dirigeantes
en vue de réaliser la principale
revendication de la rue algérienne, à
savoir le changement de tout le
système». Plus explicite, Benbitour
propose la désignation d’un représentant
par wilaya pour que ces représentants se
réunissent, par la suite, pour élire trois
d’entre eux pour parler au nom du
Hirak. Se disant disposé à «apporter son
aide» dans la transition qu’il prône, en
contribuant à l’élaboration de la feuille
de route pour la gestion de cette étape,
il a indiqué avoir «un programme» de
sortie de la crise politique que traverse
le pays. A la question de savoir s’il
accepterait de diriger cette transition,
Benbitour a affirmé que c’est là «une
grande responsabilité historique», mais,
a-t-il ajouté «je ne peux frapper aux
portes» soulignant que «la rue refuse
actuellement qu’on la représente».
«Lorsque les manifestants et le régime
conviendront d’un accord sur une
transition, je ferai part de ma position
concernant la direction de cette étape»,
a-t-il déclaré. Dans le même sens,
Benbitour a estimé que «l’opposition ne
peut actuellement convenir d’un
candidat de consensus pour la conduite

de l’étape de transition», affirmant que
«l’opposition peut être représentée par
plus d’un candidat». Dans son dernier
discours, le général de corps d’armée,
Ahmed Gaïd Salah, vice-ministre de la
Défense nationale, chef d’état-major de
l’ANP, a appelé le peuple algérien 
à faire montre d’une extrême vigilance
et à demeurer solidaire avec son Armée
afin d’empêcher les instigateurs des
plans pernicieux de s’infiltrer dans ses
rangs «quelles que soient les conditions
et les circonstances». 
Le général de corps d’armée a évoqué
également le «défi majeur» lié à la lutte
contre la corruption dont les lobbys ont
des ramifications dans les milieux
politique, financier et médiatique, ainsi
que dans les institutions de l’Etat. Il a
précisé que la démarche suivie dans la
lutte contre ce fléau est fondée sur une
«base solide», s’appuyant sur des
informations «sûres et confirmées» 
et reposant sur des dossiers avec des
«preuves tangibles». Il s’agit, a-t-il
expliqué, de nombreux dossiers «lourds,
voire dangereux», ce qui 
a dérangé la «bande» qui a tenté
d’«entraver» les efforts de l’ANP 
et de la Justice. Gaïd Salah qui a mis
l’accent récemment sur l’attachement de
l’ANP à la voie constitutionnelle, à
travers  l’organisation de l’élection
présidentielle dans les «meilleurs
délais», vient donc remettre çà à travers
une élection que les citoyens ne cessent
de réclamer l’annulation ou le report. Il
a affirmé que «cette position de principe
est un signe manifeste et constant de la
détermination de l’ANP à ne pas
s’écarter de la voie constitutionnelle,
quelles que soient les conditions et les
circonstances, et quiconque prétend le
contraire fait preuve d’ingratitude
envers l’Armée et ses positions de
principe constantes, en particulier ces
arrivistes qui ont profité des richesses
du pays à bien des égards et veulent
aujourd’hui donner des leçons à l’ANP
et son Commandement». «Nous
récusons catégoriquement ces
comportements opportunistes qui ne
servent en rien l’Algérie et ne
contribuent aucunement à résoudre sa
crise».

T. Benslimane
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Crise politique 

La solution politique consensuelle passe 
par un dialogue avec des interlocuteurs crédibles 

Le parti Talaie El Houriat a tenu, hier, une réunion ordinaire de son bureau politique pour examiner la situation politique 
et institutionnelle du pays, alors que « la Révolution populaire » se poursuit pour le 14e vendredi 

de manifestation à l’échelle de toutes les wilayas.

Dans son communiqué, le parti de Benflis a tenu à
renouveler son soutien à cette révolution qui, selon
lui «a démenti tous les pronostics de ceux qui ont

parié sur son essoufflement en cette période du Ramadhan
et sur sa division par la manipulation de ses différentes
composantes.» En référence à l’usage de la force contre les
manifestants constaté ce vendredi, le parti de Benflis« met
en garde les autorités publiques contre la tentation du
recours à la force contre la Révolution populaire qui, mal-
gré toutes les provocations, est demeurée foncièrement
pacifique depuis le début des marches.» S’arrêtant sur la
crise politique proprement dite, le BP de Talaie El Hourriat
exprime son inquiétude du fait de «l’impasse politique
générée par la mise en œuvre exclusive de l’article 102
comme solution de sortie de crise». Pour le parti de Benflis
«L’échec consommé de l’élection présidentielle, initiale-
ment prévue le 4 juillet, que le peuple a rejetée, considé-
rant ses conditions de déroulement inappropriées et inac-
ceptables, commande, impérieusement, le recours à la voie
politico- constitutionnelle.» A ce propos, il préconise
«l’ouverture d’un dialogue pour dégager, dans les
meilleurs délais, une solution politique consensuelle qui
réponde aux aspirations du peuple et évite à notre pays un
vide constitutionnel, politique et institutionnel, aux consé-
quences imprévisibles, au terme du mandat constitutionnel
de la présidence de l’Etat, revêt une extrême urgence.»
Un dialogue qui présuppose «des interlocuteurs crédibles
qui recueillent l’assentiment populaire, un cadre adéquat et
un objet clair, pour ne pas s’exposer à la réédition du fias-
co du 22 avril 2019, précisément parce que ces conditions
n’étaient pas réunies», estime ce parti d’opposition Qui
exige également la mise à l’écart des figures «embléma-
tiques du régime, encore à la tête des principales institu-
tions de l’Etat, récusées par la Révolution populaire»
considérant par ailleurs que «la partie invitante à ce dia-
logue doit être d’une autorité morale et politique incontes-
table et irrécusable.» «Le dialogue doit réunir les repré-
sentants de la Révolution populaire et de la société civile
et ceux des partis et personnalités nationales qui se sont
illustrés dans la lutte contre l’ancien régime et ont soutenu
la révolution populaire pacifique depuis ses débuts», ajou-
te le parti de Benflis. «Un tel dialogue doit, également,

viser un plan global de règlement de la crise assurant au
pays une continuité institutionnelle transitoire jusqu’à
l’élection du prochain président de la République, avec,
notamment, la création d’une instance indépendante pour
l’organisation, la supervision et la surveillance de cette
élection jusqu’à la proclamation des résultats du scrutin»,
insiste t-il. «Enfin, l’objectif final de ce dialogue doit être
l’élection du président de la République dans des condi-
tions qui lui confèrent toute la représentativité, la crédibi-
lité et la légitimité pour mener à bonne fin son mandat qui
sera , de toute évidence, le mandat de la transition démo-
cratique véritable à laquelle notre peuple aspire.» est-il
souligné dans le communiqué. Dans ce qui semble être
une réponse indirecte à Gaïd Salah qui s’interrogeait sur
l’absence des élites intellectuelles, le parti de Benflis relè-
ve, au contraire «avec intérêt, une prolifération d’idées et
de propositions émanant de partis politiques, et personna-
lités nationales, d’académiciens et de chercheurs dans dif-

férentes sphères d’activité en vue de contribuer à la
recherche d’une sortie de crise qui réponde aux aspirations
du peuple.» A cet égard, ajoute-t-il, «l’appel pour un règle-
ment consensuel de la crise lancé par Ahmed Taleb
Ibrahimi, Ali Yahia Abdenour et Rachid Benyellès s’inscrit
clairement dans cette perspective et mérite toute l’atten-
tion, eu égard à la qualité morale et au parcours historique
et politique de ses auteurs.»
Convaincu que l’Armée «a un rôle important à jouer dans
ce dialogue pour une sortie de crise, comme accompagna-
teur et facilitateur et comme garant de la mise en œuvre de
la feuille de route qui sera adoptée, par consensus, par les
partenaires à ce dialogue», Talaia El Hourriat veut croire
que  «que la solution de la crise est à notre portée pour peu
que toutes les parties qualifiées soient animées de la volon-
té politique nécessaire d’éviter à notre pays des dérapages
aux conséquences imprévisibles».  

N. I.

Déterminés, les Algériens sortent dans la
rue pour le 14e vendredi consécutif et le 2e

vendredi depuis le début le début du
Ramadhan pour réitérer leurs revendica-
tions en usant des mêmes slogans récla-
mant à la fois le départ de toutes les figues
du système «bouteflikien», d’aller vers une
vraie transition démocratique tout en reje-
tant les élections du 4 juillet prochain. 
A Alger comme dans toutes les wilayas du
pays, des milliers voire des millions
d’Algériens continuent de manifester paci-
fiquement pour un changement radical du
système et l’édification d’une Algérie nou-
velle et plurielle, la construction d’un Etat

de droit et la traduction des corrupteurs et
des corrompus devant les tribunaux et la
récupération des biens et de l’argent pillés
durant ces vingt dernières années.
Les manifestants sont unanimes, à travers
l’ensemble du territoire national, à rejeter la
feuille de route présentée par l’actuel chef
d’Etat par intérim, Abdelkader Bensalah,
notamment celle consistant à aller vers des
élections présidentielles le 4 juillet pro-
chain. «Non à l’élection présidentielle»,
«Le 4 juillet prochain… il y aura des
marches», «Makanch Intikhabat, Yal
Issabat» (Pas d’élections, espèces de
bandes), tels sont les slogans scandés par

les manifestants ayant sillonné les rues de
la capitale, sachant que l’accès aux marches
de la Grande Poste a été fermé. «Celui qui
a truqué 4 mandats ne se repentira pas le 4
juillet», peut-on lire sur une imposante pan-
carte brandie à la Grande-Poste en guise de
l’absence des conditions adéquates pour
une élection transparente, ajoutant que les
artisans de la fraude sont toujours là pour
truquer les élections. Les manifestants ont
dénoncé la répression exercée par les forces
anti-émeute et l’arrestation des dizaines de
manifestants à Alger. «Yali laâr, Yali laâr,
policier wella haggar» (Quelle honte, le
policier est devenu méprisant), ont-ils scan-
dé, tout en usant de l’ironie après la ferme-
ture de l’accès menant aux marches de la
Grande Poste «Prenez les marches, et rejoi-
gnez la Issaba (bande)». Force est de
constater que le 14e vendredi de manif a été
marqué par une omniprésente de la gente
féminine qui a une fois de plus tenu à être
de l’avant et appuyer les hommes jusqu’à la
satisfaction de toutes revendications expri-
mées depuis trois mois. Notons également
que les femmes-policières ont été
déployées en grand nombre à Alger. Arrêtez
les bandes, continuez les enquêtes. Au sor-
tir des mosquées après la prière de vendre-
di, des milliers de fidèles ont parcouru les
rues Hassiba-Ben Bouali, Larbi-Ben
M’hidi, Mustapha-Ben Boulaïd, Didouche-
Mourad pour se rendre à la place des
Martyrs en passant par l’avenu Zighout-
Youcef où siège l’un des 3B contestés, en

l’occurrence Mouad Bouchareb, président
de l’APN. 
Hommes, femmes, enfants ont tous tenu à
exiger le départ des résidus du régime, l’ar-
restation des corrompus et la récupération
de l’argent et des biens volés.
«Arrêtez les bandes, continuez les
enquêtes, mettez sous scellé  les biens mal
acquis et récupérez l’argent et les biens
volés», ont scandé les manifestants ayant
exprimé leur détermination de continuer à
marcher. «Déterminés, déterminés…nous
n’allons pas nous taire», «Pas d’élections
espèce de gangs», ce sont les slogans ayant
retenti le long des rues et artères de la capi-
tale.

Pour l’application 
des articles 7 et 8

Nombreux sont les manifestants ayant expri-
mé leur indignation quant au maintien des
3B, Bensalah, Bedoui et Bouchareb et la
non-application des articles 7 et 8 de la
Constitution, pourtant prônés pour appuyer
l’article 102 portant la vacance de la prési-
dence de la République. «Hagarine,
Hagarine…» (Méprisants, méprisants…),
«Ben Boulaïd, Ben Boulaïd…hagrouna
ashab Saïd» (Ben Boulaïd, Ben
Boulaïd…Les partisans de Saïd nous mépri-
sent), «Djeich, Chaâb khawa khawa», ont
crié également des manifestants qui ne
lâchent pas de prise.

E. C.

Ils réclament l’arrestation des bandes et la récupération de l’argent volé !

Les Algériens d’une seule voix : «Non à l’élection du 4 juillet»
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Répressions contre les journalistes

Sit-in de protestation tenu hier à Alger
Une cinquantaine de journalistes de plusieurs médias écrits et audiovisuels ont tenu, hier, un sit-in à la place de la Liberté de la presse. 

Il s’agissait pour eux de dénoncer vivement les agressions physiques et verbales que subissent les journalistes, reporters photographes, 
caméramans et techniciens, particulièrement, lors des marches populaires.

L es présents ont évoqué à tour
de rôle de mauvaises expé-
riences et mésaventures

vécues dernièrement. Ils ont appelé
ensuite au respect de la liberté de la
presse et des journalistes qui exercent
dans le respect des lois et se confor-
ment aux principes de la déontologie. 
Ils ont également dénoncé les intimi-
dations des forces de l’ordre à leur
encontre. Présent au sit-in, le prési-
dent du Conseil national des journa-
listes autonomes (CNJA), Riadh
Bouadcha, a estimé que sa participa-
tion se veut un message fort en direc-
tion des instances concernées. 
«Le métier de journaliste est noble.
Son exercice garanti par la
Constitution doit bénéficier d’un
environnement favorable ou la sécu-
rité est assurée», a-t-il rappelé . A cet
effet, il a exhorté les pouvoirs publics
à faire respecter les lois en vigueur
afin de permettre aux professionnels
de travailler dans la dignité et loin de

toute pression. Déplorant l’absence
d’un statut particulier du journaliste,
il estimera impératif pour la corpora-
tion «d’engager un débat constructif,
pour définir et recenser les
contraintes rencontrées, trouver un
consensus et rester solidaire pour
avancer». Le CNJA se dit ouvert à
toutes les propositions et s’engage à
prendre en charge les revendications
de chaque journaliste. Des rencontres
entre journalistes sont d’ores et déjà
prévues pour soulever les diverses
attentes et doléances de la corpora-
tion. Toufik Amrane, caméraman a
ensuite dénoncé l’atteinte à la liberté
d’expression et au droit du citoyen à
l’information. S’agissant de la cou-
verture médiatique des manifesta-
tions populaires, Il proposera, pour
assurer la sécurité des journalistes, le
port d’un brassard d’identification.
Pour lui, «la presse constitue l’un des
piliers d’un Etat de droit».

M. M.

Ce samedi 25 mai à minuit a sonné le glas
pour le gouvernement en place, concernant
le dépôt des candidatures au Conseil
constitutionnel, en prévision de la prési-

dentielle du 4 juillet qui est définitivement
plombée,  à supposer qu’elle ait été un jour
sérieusement envisagée. Le ministère de
l’intérieur, agissant en application à la

lettre la Constitution, notamment le
fameux article 102, a suivi jusqu’au bout la
procédure légale, notamment la révision
exceptionnelle du fichier électoral et la
remise des imprimés de parrainages pour
les candidats à la candidature qui sont, au
dernier décompte de l’Administration, au
nombre de 77. Cette démarche légaliste de
l’administration, consécutive à l’investitu-
re de Bensalah comme chef de l’Etat par
intérim, arrive ce soir au bout de l’impasse
et du coup le Conseil constitutionnel se
retrouve à nouveau au cœur même de la
crise, à la seule différence que, entre
temps, son président a changé.
Certes, le nombre de candidats à la candi-
dature est de 77 postulants,  tous sont des
illustres inconnus dont il n’est pas aisé de
comprendre les motivations, mais que sur-
tout,  n’ont pas le profil idoine pour pré-
tendre à la haute magistrature du pays.
Même le général-major à la retraite Ali
Ghediri et Belkacem Sahli, qui ont cru
pouvoir aller jusqu’au bout de leur logique,
considérant de bonne foi l’élection du 
4 juillet, comme une «opportunité» pour
sortir de la crise, ont fini par jeter l’éponge,
«par respect à la volonté populaire», ont-ils
expliqué. Le Conseil constitutionnel a un
délai théorique de 10 jours pour «exami-

ner» les candidatures,  mais en fait d’exa-
men, il va certainement faire autre chose,
probablement l’invalidation de toutes les
candidatures au motif qu’elles ne satisfont
pas les conditions requises. Ce qui va
conduire logiquement Kamel Fenniche, le
successeur de Belaïz, a constaté l’impossi-
bilité d’organiser la présidentielle le 4
juillet prochain et ouvrir ainsi la voie à
l’annonce d’un renvoi sine die de l’échéan-
ce qui sera fait par le chef de l’Etat par
intérim. La constitution algérienne, taillée
sur mesure pour des désidératas du prési-
dent déchu, n’envisage pas ce cas de figu-
re, ce qui doit ouvrir la porte à l’exégèse
juridique et probablement une lecture
extensive de l’article 103 qui parle «d’em-
pêchement légal». Et dans ce cas, «le
Conseil constitutionnel déclare qu’il doit
être procédé de nouveau à l’ensemble des
opération électorales.
Il proroge dans ce cas les délais de l’orga-
nisation de nouvelles élections pour une
durée maximale de 60 jours». Les soixante
jours qui nous conduiront au 4 septembre,
un laps de temps qui permettrait l’amorce
d’un dialogue entre les différents acteurs
de la crise pour la mise en place d’une tran-
sition, dans le cadre d’une approche poli-
tique consensuelle.

Le secrétariat permanent du bureau politique du Parti des tra-
vailleurs (SPBP) qui s’est réuni, hier, a salué la «formidable
mobilisation du peuple malgré tous les obstacles dressés par le
pouvoir en place, notamment les barrages filtrants de gendarme-
rie et de police, les arrestations et les intimidations». 
Précisément le parti de Louisa Hanoune qui croupit en prison
depuis le 9 mai à Blida, dénonce dans un communiqué rendu
public ce samedi, «avec la plus grande vigueur toutes ces
atteintes aux libertés démocratiques et particulièrement le droit
des citoyens de manifester». De la même manière, il dénonce les
«arrestations» opérées par les forces de police de «dizaines
d’étudiants» mardi 21 mai et une centaine de manifestants le 24
mai à l’occasion de la 14e manifestation. Le Parti des travailleurs
constate par ailleurs que la large mobilisation ne faiblit pas tout
comme les mots d’ordre scandés par des centaines de milliers de

manifestants dans tout le pays montrant que l’immense majorité
du peuple «rejette tous les plans du régime qui visent à avorter
et/ou à dévier le cours de la révolution et reste attaché aux objec-
tifs clairement définis dès le début de la révolution il y’a trois
mois». Pour le PT, le peuple est plus que jamais attaché à sa
principale revendication à savoir  «Yetnehaw ga3», c’est-à-dire
le départ du système et de tous ses symboles».
Le bureau politique du parti est également revenu sur l’arresta-
tion «arbitraire» de la secrétaire générale du PT, Louisa
Hanoune, qui lit-on, annonce, «l’ouverture d’une nouvelle ère
d’autoritarisme». Tout en saluant toutes les forces politiques,
syndicales et citoyennes qui se sont solidarisées activement avec
le PT suite à l’arrestation de sa Secrétaire générale, le SPBP
renouvelle son appel pour la «libération immédiate et incondi-
tionnelle» de Louisa Hanoune.

Présidentielle du 4 juillet

Une voix sans issue pour le Conseil constitutionnel 

Parti des travailleurs 
Le PT salue la formidable mobilisation du peuple malgré

tous les obstacles dressés par le pouvoir

UGTA de Tizi-Ouzou

Sidi Saïd déchu 
de sa qualité 
de syndicaliste de base
Sidi Saïd Abdelmadjid, secrétaire
général de la centrale syndicale de
l’UGTA, a été déchu, hier, de sa
qualité de membre de la commission
exécutive de la wilaya de Tizi-
Ouzou. La décision a été prise par
l’union de la wilaya de Tizi-Ouzou 
et rendue publique à travers une
déclaration. La structure de l’UGTA
reproche à Sidi Saïd une atteinte 
à l’éthique syndicale. 
Une dérive qui, selon la même
structure, a causé un préjudice
énorme aux travailleurs et est, par
ailleurs, sanctionnée par le règlement
intérieur.
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Présidentielle du 4 juillet 

Le Front El Moustakbal ne déposera pas 
de dossier de candidature

Le Front El Moustakbal a annoncé, hier, dans un communiqué, qu’il n’allait pas déposer son dossier de candidature 
à la présidentielle prévue le 4 juillet prochain. 

D ans un communiqué rendu public
au terme d’une réunion du Bureau
national du parti, le Front 

El Moustakbal a précisé que la direction
du parti «a décidé de ne pas déposer le
dossier de candidature à la présidentielle»,
en raison des derniers développements
qu’a connus la scène politique, notam-
ment «à l’ombre d’une situation générale
exceptionnelle qui a influencé la vie poli-
tique et socioéconomique du pays».
Enumérant les raisons à l’origine de cette
décision, le parti a cité «le gel régnant et
engendrant l’absence d’une réelle et
sérieuse préparation de cette phase impor-
tante, la non-installation de la commission
indépendante requise pour garantir la
transparence et l’intégrité de la
Présidentielle à travers toutes ses étapes,
l’absence d’une rivalité politique suscep-
tible d’imprimer la Présidentielle d’un cli-

mat de transparence». Aussi, le Front El
Moustakbal a évoqué «l’absence de
conditions nécessaires et d’un climat
populaire favorable pour une participation
massive et la non-concrétisation du dia-
logue auquel a appelé l’institution de
l’Armée nationale populaire (ANP)». 
Par ailleurs, le Front El Moustakbel (FM)
qui a parachevé son dossier de candidatu-
re à cette élection y compris la collecte
des signatures, a affirmé son attachement
au processus politique constitutionnel en
tant que choix unique à même de garantir
à l’Algérie sa stabilité et au peuple algé-
rien la liberté d’exprimer sa souveraineté
dans le cadre de la démocratie. 
La même formation a estimé que les élec-
tions transparentes et régulières étaient le
meilleur et unique moyen de surmonter la
crise que traverse le pays. De son côté,
l’Alliance nationale républicaine (ANR) 

a annoncé, ce samedi, sa décision de sus-
pendre sa participation à la présidentielle,
et ce jusqu’à la réunion des conditions

nécessaires à la réussite de cette échéance
électorale décisive.

Mohamed M.

L’Alliance nationale républicaine (ANR) a annoncé, hier,
sa décision de suspendre sa participation à la présiden-
tielle, prévue le 4 juillet et ce, jusqu’à la réunion des
conditions nécessaires à la réussite de cette échéance
électorale. La décision de suspendre sa participation et de
la reporter à «une date ultérieure» est dictée par des
considérations «populaire, constitutionnelle, juridique et
politique», a indiqué le parti dans un communiqué à l’is-
sue de la réunion de son bureau politique, estimant que

«le rejet par de larges franges du peuple algérien du cadre
dans lequel se déroulera l’échéance du 4 juillet, le
manque de mécanismes constitutionnels et juridiques
pour encadrer l’élection (Haute instance chargée de la
supervision et de la surveillance des élections et la révi-
sion du code électoral) et l’absence d’un consensus poli-
tique chez la majorité des acteurs de la scène nationale
sont susceptibles de faire de ce rendez-vous une autre
occasion ratée pour trouver la solution et une cause sup-
plémentaire d’aggravation de la situation». Faisant parti
des trois partis politiques ayant retiré le dossier de candi-
dature auprès du ministère de l’Intérieur, le parti a dit
avoir rempli toutes les conditions légales de candidature,
à travers la collecte de «731 formulaires de signatures
individuelles d’élus répartis sur 33 wilayas».  
La candidature du secrétaire général du parti, Belkacem
Sahli «est conditionnée par la nécessité d’accompagner
la solution constitutionnelle et électorale par une série de
mesures politiques pour rassurer l’opinion publique
nationale et rétablir la confiance entre le pouvoir et le
mouvement populaire (Hirak), dont la mise en place d’un
gouvernement de compétences nationales dirigé par une
personnalité indépendante et consensuelle, le traitement
de la question de l’illégitimité du président de l’APN,
l’installation d’une instance nationale indépendante char-

gée de la supervision des élections, l’amendement de cer-
tains articles de la loi organique portant régime électoral,
et ce, a-t-il dit, au sein d’une vision «souple de l’agenda
électoral prévoyant le report de la Présidentielle de
quelques semaines, conformément au texte et à l’esprit
de la Constitution». Réitérant son attachement à la solu-
tion constitutionnelle et électorale, l’ANR a affirmé qu’il
partageait la position nationale exprimée par l’Armée
nationale populaire (ANP), considérant que «l’organisa-
tion de la présidentielle dans les meilleurs délais, l’enca-
drement du Hirak populaire, le refus de toute ingérence
étrangère et le rejet de certaines revendications irration-
nelles sont à même de mettre un terme à tous ceux qui
tentent de faire perdurer la crise et d’éviter le vide consti-
tutionnel qui mènera le pays à l’impasse». 
Pour ce faire, l’ANR a appelé les fidèles et les patriotes
parmi les partis politiques, la société civile et le Hirak
populaire à «adhérer à cette démarche décisive en vue de
réaliser l’élan national tant escompté et construire
l’Algérie nouvelle, en classant les priorités, en s’écartant
de toute position extrême» et en concentrant les efforts de
tous afin de garantir «la réussite de la période de transi-
tion constitutionnelle et tout ce qu’elle implique comme
concessions communes».

M. M.

Le président de la Commission de l’Union
africaine, Moussa Faki Mahamat, a mis en
relief, ce samedi, la vision commune d’une
Afrique unie, intégrée, en paix et prospère,
dans son message à l’occasion de la
Journée de l’Afrique, célébrée cette année
sous le thème : «Année des réfugiés, des
rapatriés et des déplacés internes : Pour
des solutions durables au déplacement
forcé en Afrique». «En ce jour de célébra-
tion du 56e anniversaire de la naissance de
l’Organisation de l’unité africaine (OUA),
ancêtre de l’Union africaine, a-t-il dit, «je
voudrais vous adresser ce message de foi
renouvelée en la réalisation de notre vision
commune, celle de «l’Afrique que nous
voulons», consignée dans l’Agenda 2063.
Le président de la Commission africaine a
ainsi indiqué, dans son message, que la
«vision commune d’une Afrique unie,
intégrée, en paix, prospère, dirigée par ses
propres citoyens est l’outil irremplaçable
de notre rayonnement sur la scène interna-
tionale». Cette commune vision, a-t-il fait
valoir, «est aussi l’instrument d’accéléra-
tion de notre intégration à travers un espa-

ce africain de liberté, d’opportunités, de
progrès et de développement». 
«Notre devoir, a-t-il poursuivi, est de nous
attaquer de front à ce paradoxe qui fait de
ce continent potentiellement si riche, celui
où il y a le plus grand nombre de pays
pauvres», notant qu’«il est insupportable
que nos jeunes, ce moteur de transforma-
tion et de développement, continuent de se
jeter par vagues successives dans les
embarcations de la mort à travers mers et
déserts, faute de projets porteurs d’avenir
et d’espoir». Abordant la question de 
l’intégration du continent africain, Faki a
indiqué que le lancement officiel de la
Zone de libre-échange continentale
(ZLEC) au Sommet extraordinaire de
Niamey, prévu le 7 juillet 2019, marquera
une étape importante et décisive sur le
chemin de l’Intégration africaine. 
«Notre espoir est que l’Afrique en tant que
bloc devienne ainsi un grand partenaire
incontournable dans le commerce mon-
dial, a-t-il ajouté, avant de poursuivre que
«parallèlement à ce projet on ne peut plus
porteur d’intégration africaine, le protoco-

le sur la libre circulation des personnes et
le passeport africain continuent de requérir
davantage d’efforts». Se félicitant du
nombre croissant d’Etats qui ont mis en
œuvre des mesures de relaxation de leurs
politiques de visa d’entrée aux citoyens
africains, il a exhorté les Etats membres
«qui ne l’ont pas encore fait à se joindre
rapidement à l’accord sur le marché
unique de transport aérien en Afrique, un
autre projet-phare qui nous mobilise à plus
d’un titre». Par ailleurs, la réforme institu-
tionnelle «ayant accompli des pas décisifs,
connaîtra également son point d’orgue au
prochain Sommet de coordination dont je
souhaite qu’il augure une division harmo-
nieuse de travail entre le niveau régional et
continental», a encore indiqué le respon-
sable de l’UA. Notant, sous un autre angle,
que l’Afrique célèbre «ce jour mémorable
sous le thème: «Année des réfugiés, des
rapatriés et des déplacés internes : pour des
solutions durables au déplacement forcé en
Afrique», Faki a souligné qu’en lui-même,
ce thème «démontre là suffisance l’acuité
de nos défis et l’appel urgent de travailler

ensemble pour assurer à tous les citoyens
africains le droit inaliénable de vivre libres,
dignes et productifs». Il a par la même salué
les organisations humanitaires «pour l’as-
sistance qu’elles ne cessent d’apporter aux
populations africaines refugiées, rapatriées
sont appelées à redoubler d’efforts. 
Aussi, les Etats concernés doivent-ils, dès
lors, prendre, dans la dignité et la liberté,
toute la mesure de leurs responsabilités
pour créer les conditions idoines de retour
dans leurs foyers de tous leurs citoyens». 
Moussa Faki n’a pas omis, à cette occasion
«opportune», de remercier les pays 
d’accueil qui, a-t-il dit, consentent des
efforts et des sacrifices remarquables à l’en-
droit des réfugiés, rappelant la nécessité
pour tous les Etats de sauvegarder les prin-
cipes inscrits dans la Convention de 1969
sur les aspects spécifiques des réfugiés afri-
cains dont ceux du non-refoulement et du
partage du fardeau. A cela s’ajoute la
convention de l’Union africaine sur l’assis-
tance aux personnes déplacées internes,
appelée Convention de Kampala. 

N. I.

L’ANR décide de suspendre sa participation 

Journée de l’Afrique

Moussa Faki appelle à une Afrique unie, intégrée, en paix et prospère
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AADL 1

Plus de 4750 logements attribués 
au niveau national 

Le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et de la Ville, Kamel Beldjoud, a donné, hier, à Alger, le coup d’envoi d’une opération 
de remise des clés à 4759 souscripteurs au programme «AADL»  répartis à travers plusieurs wilayas du pays. 

L a cérémonie a vu la distribution
d’un premier quota de 200 unités
sur un total de 2466 logements à

Alger de type location-vente destinés aux
souscripteurs «AADL1» affectés à la nou-
velle ville Sidi Abdellah et la nouvelle
ville de Bouinan, le restant des logements
devant être distribués au cours de cette
semaine. Cette opération concerne les
souscripteurs «AADL 1» à Alger et tou-
chera,  le 27e jour du mois sacré, les sous-
cripteurs AADL 2 dans les wilayas de
Skikda (1150 unités), Annaba (718 uni-
tés), Adrar (320 unités) et Chlef  (105 uni-
tés), a fait savoir le ministre en marge de
la cérémonie de remise des clés, en pré-
sence du wali d’Alger, Abdelkhalek
Sayouda et les autorités locales.
L’opération de distribution se poursuivra
au cours des trois mois prochains jusqu‘à
septembre prochain, date de clôture du
dossier «AADL 1»  au niveau national, a
ajouté Beldjoud.  Il a indiqué, par ailleurs,
que 10 000 souscripteurs au programme
AADL-2 à Alger, pourront retirer, à partir
de cette semaine, les décisions d’affecta-

tion définitives de leurs logements via le
site internet de l’AADL, des logements, a-
t-il expliqué, répartis à travers les sites de
Aïn El Melha, Ouled Fayet, Aïn Benian,
Sidi Abdellah, Bordj El Bahri, Chaiba et
Bouinan. De son côté, le directeur général
de l’AADL, Saïd Rouba, a affirmé que
tous les projets AADL-1 distribués actuel-
lement avaient été lancés en 2014, 2015 et
2016, étant donné que l’actualisation des
dossiers de 2001 et 2002 avait été effec-
tuée en 2013. Et d’ajouter que le program-
me AADL-1 a été achevé pratiquement
dans l’ensemble du territoire national
exception faite de 17 000 unités à Alger,
lesquelles seront livrées graduellement
jusqu’à septembre prochain. 
Près de 58 000 unités du programme
AADL-1 ont été distribués, entre 2016 et
2019, dont plus de 30 000 en 2018 à Alger
seulement, a ajouté le DG de l’AADL,
soulignant que l’opération de remise des
clés pour les premiers souscripteurs de
l’AADL-2 sera lancée à Alger, à partir de
la prochaine rentrée sociale.  

Nacera M.

Le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, a appe-
lé, hier, à une collaboration efficace, dynamique et com-
plémentaire entre les Nations unies et l’Union africaine
(UA). Le chef de l’ONU a soutenu, dans un message à
l’occasion de la journée de l’Afrique, que «le regain d’at-
tention accordé au partenariat stratégique entre l’ONU et
l’Union africaine donne déjà des résultats». 
«Appuyons-nous sur ces bases solides pour que notre
coopération soit plus efficace plus dynamique et plus com-
plémentaire, sur la base des principes de l’appropriation
des projets par les Africains, du respect mutuel, de la com-
plémentarité et de l’interdépendance», a-t-il indiqué.
Guterres a souligné que depuis son entrée en fonctions en
2017, il avait donné la priorité au partenariat stratégique
entre l’ONU et l’Union africaine. «Je suis fier de dire que
notre coopération a fait un pas de géant»,  a-t-il enchainé,

rappelant l’institutionnalisation des conférences annuelles
entre les deux organisations, les nouveaux cadres conjoints
sur la paix et la sécurité et le développement durable ainsi
que la coopération pour les opérations de soutien à la paix
dirigées par l’UA. L’ONU soutient également les initia-
tives de l’Union africaine dans les domaines de la préven-
tion et de la médiation, notamment l’initiative Faire taire
les armes d’ici à 2020 et le Réseau des femmes d’influen-
ce en Afrique. Selon Guterres, la priorité absolue est l’éli-
mination de la pauvreté, un domaine où l’ONU collabore
étroitement avec l’UA pour intégrer la généralisation du
Programme 2030 et de l’Agenda 2063 dans les plans natio-
naux de développement et aussi pour tirer parti des nou-
velles possibilités offertes par la Zone de libre-échange
continentale africaine. Guterres a félicité tout particulière-
ment l’Union africaine d’avoir choisi le thème «Réfugiés,

rapatriés et déplacés : vers des solutions durables aux
déplacements forcés en Afrique» pour l’année 2019. 
«La manière dont l’Afrique s’est engagée en faveur de la
sécurité et de la dignité des réfugiés est un exemple pour le
monde entier», a-t-il dit à ce propos, appelant à faire de la
prévention des déplacements forcés et de la réponse à y
apporter un élément central du programme de développe-
ment durable». Concernant l’action climatique, le SG de
l’ONU a souligné la collaboration étroite ONU-UA mais a
estimé que le continent africain contribue peu aux change-
ments climatiques et en subit parfois les effets les plus
intenses et les plus dévastateurs. «Si nous ne réduisons pas
rapidement les émissions de carbone, les changements cli-
matiques auront de graves conséquences qui compromet-
tront à la fois le développement durable et la sécurité de
toute l’Afrique».  

Journée de l’Afrique 

Guterres appelle à un partenariat efficace 
et dynamique entre l’ONU et UA

Les femmes occupant des postes à responsa-
bilité contribuent à améliorer les résultats de
leurs entreprises, a indiqué un nouveau rap-
port de l’Organisation internationale du tra-
vail (OIT), publié sur son site web.  
Ce rapport, intitulé «Femmes d’affaires et
femmes cadres : Les arguments en faveur du
changement», a enquêté auprès de 13 000
entreprises dans 70 pays et a démontré com-
ment la diversité de genre améliore les résul-
tats des entreprises et permet plus facilement
d’attirer des personnes de talent.
Selon les résultats de l’enquête : plus de 57%
des personnes interrogées admettent que les
initiatives en faveur de la diversité des genres
améliorent les résultats des entreprises.  
Près des trois quarts des entreprises particu-
lièrement attentives à la diversité de genre
dans leurs postes à responsabilité disent enre-
gistrer une augmentation de leurs bénéfices
de 5 à 20%, voire de 10 à 15% pour une majo-
rité d’entre elles. En outre, près de 57% des
personnes interrogées indiquent qu’il est plus
facile d’attirer et de retenir des personnes de

talent, plus de 54% disent avoir constaté des
progrès en termes de créativité, d’innovation
et d’ouverture, et près de 37% estiment que
cela leur permet de mieux évaluer l’opinion
des clients. Le rapport fait également état, au
niveau national, d’une corrélation positive
entre l’augmentation du taux d’activité des
femmes et la croissance du PIB.
Pour la directrice du Bureau des activités
pour les employeurs de l’OIT, Deborah
France-Massin, les femmes, «offrent en ces
temps de pénurie de main-d’œuvre», un réser-
voir de talents considérable, dont les entre-
prises ne tirent pas suffisamment parti.  
«Les entreprises les plus avisées qui souhai-
tent réussir dans l’économie mondiale
devraient faire de la diversité de genre un
ingrédient essentiel de leur stratégie commer-
ciale», a-t-elle recommandé, ajoutant que les
organisations patronales représentatives ainsi
que les organisations d’employeurs et les
associations professionnelles doivent montrer
l’exemple à la fois en promouvant des 
politiques efficaces et en les mettant effecti-

vement en œuvre. Quant à l’accès des
femmes aux postes de responsabilité, les
auteurs du rapport révèlent que l’équilibre
entre les hommes et les femmes aux postes de
direction est de l’ordre de 40-60%, comme
dans l’ensemble de la main-d’œuvre. Ils sou-
lignent par ailleurs que les effets bénéfiques
de la diversité de genre se font constater
lorsque les femmes occupent 30% des postes
de cadres dirigeants ou de cadres supérieurs. 
«Or, près de 60% des entreprises n’atteignent
pas cet objectif, ce qui signifie que les
femmes ont de la peine à tirer leur épingle du
jeu», ont-ils-fait constater. 
En outre, dans près de la moitié des entre-
prises à l’étude, moins d’une femme sur trois
accède aux fonctions de direction en début de
carrière, ce qui signifie que la filière des
postes à responsabilité ne fournit pas néces-
sairement les talents requis. 
Près des trois quarts des entreprises faisant
l’objet de l’étude appliquent des politiques en
faveur de l’égalité des chances, de la parité et
de l’inclusion le rapport recommande toute-

fois des mesures plus spécifiques pour garan-
tir la visibilité des femmes et leur promotion
à des domaines stratégiques de l’entreprise.  
Le rapport a signalé plusieurs facteurs clés
qui empêchent les femmes d’accéder aux
postes de décision. «La culture d’entreprise
exigeant une disponibilité partout et en tout
temps touche de manière disproportionnée les
femmes, compte tenu de leurs responsabilités
domestiques et familiales», ont expliqué les
auteurs du rapport, soulignant la nécessité
d’améliorer les politiques favorables à l’in-
clusion et à l’équilibre entre vie profession-
nelle et vie de famille  (tant pour les hommes
que pour les femmes), en introduisant par
exemple des horaires de travail souples et le
congé de paternité. Enfin, le rapport a fait
remarquer que dans plus de 78% des entre-
prises ayant répondu à l’enquête, ce sont des
hommes qui exercent la fonction de PDG, et
si l’on recense des femmes PDG, c’est géné-
ralement dans les petites entreprises. 

N. I.

Selon un rapport de l’OIT

Les entreprises employant des femmes 
ont de meilleurs résultats
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Fondation «Ness El Khir»

Près de 1000 repas/jour servis 
à la Kheïma d’El Iftar à Aïn Benian

La gigantesque Kheïma d’El Iftar (rupture du jeûne) de la fondation «Ness El Kheir» à Aïn Benian, 
qui offre près de 1000 repas/jour enregistre «un engouement remarquable» des familles nécessiteuses, 

des passagers et autres ressortissants étrangers d’Afrique, de Syrie et du Vietnam entre autres.

Sous le slogan «Aji Teftar» (venez
partager un Iftar) et dans le cadre
de la 9e édition du programme

spécial Ramadhan «Rana h’na» (nous
sommes là), et après trois éditions à la
place El Kettani (Bab el Oued), la
grande Kheïma de l’Iftar a été installée
ce mois à Aïn Benian, a déclaré à Tarek
Zerrouki, président de la fondation
«Ness El Kheir». C’est une occasion
pour consolider l’entraide sociale à
travers la solidarité avec les différentes
catégories démunies, a-t-il ajouté
expliquant que depuis le 1er jour 
du mois de Ramadhan, près de 1000
repas/jour ont été servis outre
l’organisation de différentes activités de
proximité. Formant le vœu de
généraliser cette expérience à toute la
wilaya du pays, Zerrouki a fait savoir
que 3 autres grandes Kheïma avaient été
installées à Biskra, Sétif et Oran. 
Il a souligné également que la table de
rupture du jeûne comporte tous les plats
servis durant ce mois afin de permettre
aux jeûneurs d’accomplir ce rite dans de
bonnes conditions de santé. D’autre
part, Zerrouki a précisé que plus de 200
bénévoles de la Fondation «Ness El
Khir» apportaient leur contribution pour
assurer le bon déroulement de cette
opération de solidarité tout au long du
mois de Ramadhan avec la collaboration
d’autres bénévoles représentant des
entreprises publiques et privées, des
opérateurs économiques et les autorités
locales et de wilaya. Le président de la
fondation «Ness El Khir» a rappelé le
projet «Khir Rabbi» (les bienfaits
d’Allah) qui se concrétise graduellement
au niveau national par la distribution de
2000 couffins comprenant les différents

produits alimentaires essentiels aux
familles nécessiteuses et de 700 couffins
de Ramadhan à travers les communes
d’Alger grâce au soutien des
bienfaiteurs et aux dons des opérateurs
économiques outre des dons collectés
bénévolement par les membres de la
fondation à travers tous les points de
ventes au niveau des espaces
commerciaux et des marchés et ce,
après l’élaboration des listes à l’aide des
Imam et de l’action de proximité. 
Pour sa part, le secrétaire général de la
Fondation «Ness El Khir», Korbi
Mohamed Mounir, a indiqué à l’APS
que la Grande Kheïma de l’Iftar
collectif installée avec le soutien et
l’accompagnement du wali délégué de
circonscription administrative de
Cheraga et le président de l’APC de Aïn
Benian, couvrait un espace de 700 m²
soit une capacité de 1000 personnes. 
Il a affirmé que le grand projet de la
Fondation «Ness El Khir» était le fruit
d’une coopération entre les
organisations de la société civile, les
services de la wilaya d’Alger, la
direction de la Pêche, les différents
corps de sécurité et la Protection civile
outre le soutien remarquable présenté
par les différents opérateurs
économiques publics et privés sans
négliger les donneurs et les bienfaiteurs. 

Activités de loisirs et don de
sang devant la grande Kheïma

Pour sa part, Kenza Nechar,
commissaire de la wilaya d’Alger de la
Fondation «Ness El Kheir» a déclaré
que la kheïma a programmé plusieurs
activités dans l’après-midi et des soirées

prévoyant des activités de loisirs pour
les enfants, des séances de formation
sur la gestion du stress au profit des
élèves devant passer le baccalauréat et
le BEM, des sessions de spécialistes sur
«l’entrepreneuriat social» ainsi qu’une
session technique sur la recherche d’un
poste de travail.
Chaque semaine, deux opérations de

don de sang sont organisées à travers un
bus mobile équipé relevant du centre de
transfusion sanguine du CHU Lamine-
Debaghine à Bab El Oued. 
La Fondation a programmé une
circoncision collective sous le slogan
«leïla mabrouka» au profit de 200
enfants de familles démunies et
d’orphelins à Alger ainsi que des
opérations similaires à travers les quatre

coins du pays où une prise en charge
médicale est assurée aux enfants et des
tenues traditionnelles leur sont
distribuées. Une soirée artistique est
également prévue au profit de ces
familles démunies, selon la même
source. Des vêtements de l’aïd seront
distribués durant la dernière semaine du
mois sacré du Ramadhan aux orphelins
et aux enfants issus de familles
démunies. De son côté, le superviseur
de la restauration, Raïci a indiqué que
les repas préparés répondent aux normes
d’hygiène et sont emballés et
transportés suivant la chaîne de froid,
précisant qu’aucun cas d’intoxication
n’a été enregistré durant l’action
bénévole avec «Ness El Kheir».

La troisième soirée ramadhanesque de la
manifestation «Nuits d’Alger», organi-
sée au Palais de la culture Moufdi-
Zakaria (Alger), a été dédiée au patri-
moine culturel et touristique des wilayas

du Centre en présence de plusieurs
ministres et ambassadeurs accrédités à
Alger. A l’instar des deux précédentes
soirées, le début de cette soirée a été mar-
quée par l’organisation d’une table de

Iftar traditionnelle dont les plats ont
reflété la richesse de l’art culinaire des
wilayas du Centre comme la «Chorba
Mkatfa», le «Bourek», «El Mthewem» et
le «Couscous» qui a fait l’objet d’un dos-
sier de classement comme patrimoine
mondial de l’humanité, présenté, récem-
ment, à l’UNESCO par l’Algérie, le
Maroc, la Tunisie et la Mauritanie.  
Les visiteurs ont ensuite sillonné les dif-
férentes expositions organisées par les
artisans venus de Blida, Alger, Chlef,
Médéa, Tizi-Ouzou et Tipasa présentant
au public leurs créations (des gâteaux,
des vêtements traditionnels, des tapis et
bien d’autres). Par ailleurs, un groupe de
danse de Tizi-Ouzou a réjoui l’assistance
à l’ouverture de cette soirée en présen-
tant des exhibitions (danse et musique)
reflétant l’ambiance des fêtes locales et
la cueillette des olives. Outre la jeune
chanteuse kabyle Nassima qui a rendu
plusieurs chants kabyles, la soirée a vu
également la participation du groupe
«Echihab» de Médéa ayant présenté des
chansons relevant du patrimoine.
Organisée par le ministère de la Culture
en collaboration avec le ministère du
Tourisme et de l’Artisanat dans le cadre

de la célébration du Mois du patrimoine,
cette soirée a vu la présence des ministres
de la Culture, Meriem Merdaci, du
Tourisme et de l’Artisanat, Abdelkader
Benmessaoud, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique,
Tayeb Bouzid et de la Jeunesse et des
Sports, Raouf Bernaoui outre les ambassa-
deurs de l’Azerbijan, Oman, Egypte,
Suède et Allemagne. Pour sa part, Merdaci
a affirmé que cette troisième soirée des
«Nuits d’Alger», avait été consacrée à la
région du Centre qui «recèle d’une grande
diversité culturelle et touristique comme
en a témoigné la table d’El Iftar, les expo-
sitions et les concerts artistiques organi-
sés». Evoquant, par ailleurs, les festivals
culturels internationaux de 2019, la
ministre a fait savoir que son secteur avait
consacré une commission ministérielle
pour l’organisation et l’encadrement de
ces festivals et leurs dates, affirmant la
nécessité d’impliquer les organisations de
la société civile et les instances y affé-
rentes dans l’accompagnement et l’orga-
nisation de ces manifestations. Pour rap-
pel, la 4e et derniers soirée de la manifes-
tation «Nuits d’Alger» sera consacrée,
jeudi prochain, à la région de l’Est. 

Soirées «Nuits d’Alger» 
Le patrimoine culturel des wilayas du Centre à l’honneur
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La capacité d’accueil dans la wilaya de Souk Ahras passera
bientôt de 246 lits à 491 lits à la faveur de la réception de
plusieurs nouvelles structures touristiques, en cours d’achè-
vement, à travers différentes localités de la wilaya, a-t-on
appris, jeudi, de la Direction du tourisme et de l’artisanat. 
«Les travaux de réhabilitation de la station thermale
d’Ouled Driss (44 lits) de 2 hôtels à Sedrata d’une capacité
globale de 108 lits, 2 autres hôtels à Oued Kbarit 
(40 lits) et 2 structures similaires à Machrouha (38 lits)
avancent à un rythme accéléré», a fait savoir la même sour-
ce. En plus de 2 projets touristiques d’envergure en matière

de capacité d’accueil à Souk Ahras, 20 autres projets de réa-
lisation d’établissements hôteliers, dont les propriétaires ont
obtenu récemment les contrats de concession, ont été vali-
dés, a ajouté la source. Outre la création de postes d’emploi,
la réception de ces projets permettra de remédier au grand
déficit en matière d’infrastructures hôtelières, d’augmenter
la capacité d’accueil et de renforcer les structures touris-
tiques dans cette wilaya frontalière, a-t-on souligné de
même source, notant la région de Souk Ahras attire de plus
de plus les  investisseurs, «d’où l’importance de promouvoir
le secteur hôtelier et les autres  services qui s’y rattachent». 

L’année 2018 a été marquée par la mise en service d’un
hôtel trois étoiles au chef-lieu de la wilaya, d’une capacité
de 80 lits, doté d’une salle de conférences, d’une piscine et
d’un parking, a rappelé la même source, assurant que cette
infrastructure hôtelière a été construite selon les  normes
arrêtées par le schéma directeur d‘aménagement touristique
«SDAT 2030».
L’investissement touristique dans la wilaya de Souk Ahras

accuse un grand retard dans la concrétisation des projets en
raison «des lenteurs administratives», a signalé la même
source. 

Un quota de 600 logements de type public locatif
(LPL) réalisés au lieudit route de Baghai au chef-lieu
de la wilaya de Khenchela, seront distribués «durant
le mois d’octobre prochain», a-t-on appris, ce jeudi,
auprès des services de la wilaya. 
Faisant partie d’un projet de réalisation de 2000
LPL, ce premier quota de 600 unités est en voie de
parachèvement et devrait être distribué à ses bénéfi-
ciaires enoctobre prochain, une fois que l’Office de
gestion et de promotion immobilière (OPGI) aura
finalisé les procédures administratives inhérentes à
cette opération, selon la même source. 
Les services de la wilaya ont par ailleurs fait savoir
que la daïra de Khenchela a entamé l’examen des

dossiers de demandes de logements de ces 13 
dernières années afin de procéder «dans les plus
brefs délais» à l’affichage de la liste des bénéfi-
ciaires des logements restants de ce projet ayant
atteint un taux d’avancement de travaux de 80%. 
A ce propos, le chef de l’exécutif, Kamel Nouicer, a
donné des instructions aux responsables concernés
pour revoir l’ordre de priorité de  ces dossiers selon
«la date de leur dépôt et les conditions de logement
actuelle du demandeur», a-t-on noté. 
Pour rappel, les bénéficiaires du projet de réalisation
de 2000 LPL à la route de Baghai avaient organisé
par le passé de nombreux mouvements de protesta-
tion pour dénoncer la lenteur des travaux. 

Souk Ahras
Nouvelles structures touristiques 

pour augmenter la capacité d’accueil

Khenchela 
Distribution en octobre prochain 

de 600 logements publics locatifs

Mila

«Z’rika», un mets traditionnel affectionné
par les habitants de Sidi Khelifa

Les saveurs du mois de Ramadhan varient d’une région à l’autre et s’il est généralement admis que cette période connaît
un regain de culte chez les citoyens et de mansuétude, c’est aussi  l’occasion d’amorcer un retour aux sources 

en ressuscitant des mets traditionnels tels que «Z’rika», un gâteau traditionnel aux dattes, 
réputés chez les habitants de la commune de Sidi Khelifa (Sud de Mila).

Résidant dans cette même commu-
ne, plus précisément dans sa par-
tie supérieure, Zohra, 65 ans, esti-

me que ce gâteau traditionnel représente
la «quintessence» de la meïda des soirées
ramadhanesques des familles de cette
région rurale, précisant que «Z’rika» fait
partie des mets qu’on présente aux
convives pendant ce mois sacré et même
au-delà, illustrant l’hospitalité des habi-
tants de la région. Selon cette sexagénai-
re, ce mets traditionnel simple est prépa-
ré à base de  semoule, d’eau, d’huile, de
dattes tendres (de bonne qualité), éven-
tuellement des noix, ainsi que de beurre
naturel extrait du lait de vache, d’eau de
rose local distillée et d’une certaine
quantité de lait. «Au début, on prépare la
galette ou «Leftet» comme on l’appelle
dans  plusieurs régions du pays, consti-
tuée de semoule, d’eau et de sel, puis on
la découpe en petits morceaux avec les-
quels on forme des boules qui sont par la
suite aplaties de manière circulaire avant
de les faire cuire sur un  Tadjine lisse,
préalablement graissé avec de l’huile»,
a-t-elle détaillé. En second lieu, poursuit-
elle, «il s’agit de morceler les petites
galettes à la main en petits morceaux et
diviser les dattes en 4 morceaux chacune,
et ce, avant de disposer les petits bouts
de galette et d’étaler les  morceaux de
dattes par-dessus dans un plateau graissé

avec du beurre naturel, sur une épaisseur
d’environ 1 centimètre, et sur lequel on
peut également ajouter des noix». 
«Après avoir rajouté du sucre et de beur-
re et imbibé les ingrédients avec de l’eau
de rose, il faut agencer une deuxième
couche, puis une troisième en disposant à
chaque fois les mêmes ingrédients», a-t-
elle ajouté, indiquant que «la couche
supérieure est arrosée avec une quantité
importante de lait jusqu’à ce que le
gâteau en soit bien gorgé pour s’assurer
qu’il reste tendre même après la cuis-
son». Zohra renchérit en mettant l’accent
sur «la nécessité de cuire le gâteau à four
doux, entre 15 à 20 mn maximum», affir-
mant qu’une fois qu’il commence à dorer
légèrement, il faut le sortir du four et le
saupoudrer de sucre, avant de le scinder
en carrés en vue de le servir lors des soi-
rées du Ramadhan. 

Un mets d’une grande 
valeur nutritive après 
une journée de jeûne

A cet effet, la nutritionniste Souad
Bouchair Laouar soutient que les ingré-
dients qui composent Z’rika sont très
bénéfiques pour le jeûneur, du fait que
«ce gâteau est une source d’énergie grâce
à l’association des sucres composés
contenus dans la pâte et les sucres

simples des dattes, également riches en
fibres et ce, en plus des minéraux qui
compensent également les pertes dues au
jeûne», a-t-elle opiné. 
Selon la même source, le rajout des noix
en tant que fruits secs confère à ce met
traditionnel «une valeur nutritionnelle
importante», eu égard à la composition
de cet ingrédient qui contient des miné-
raux, des fibres, des oméga-3 et des
acides gras insaturés, protégeant l’orga-

nisme de certaines  maladies cardio-vas-
culaires, ou encore le diabète et l’hyper-
tension artérielle. «Ce gâteau contient
également des matières grasses et du cal-
cium contenus dans le beurre et le lait,
répondant aux besoins du corps et, par
conséquent, le fait de consommer ce
mets traditionnel pendant le mois de
Ramadhan est très approprié pour les
jeûneurs», a souligné Bouchair  Laouar. 
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A l’occasion du 26e anniversaire de la signature de la
Convention sur le diversité biologique ratifiée par 196
pays depuis son entrée en vigueur en 1993 et qui coïncide
avec la date du 22 mai de chaque année, le secteur de l’en-
vironnement de la wilaya de Aïn Témouchent a élaboré un
programme spécial dont les festivités se déroulent à la
Maison de l’environnement avec la programmation d’un
cours de sensibilisation au profit des stagiaires de l’Institut
national spécialisé de la formation professionnelle
(INSFP) qui suivent une formation sur la spécialité de trai-
tement des eaux, la définition de la biodiversité et la
nécessité de sa préservation et aussi pour leur apprendre
l’importance des risques qui l’entourent et ainsi que la
méthode de la préservation de la biodiversité aussi bien au
niveau national qu’au niveau de la wilaya de Aïn
Témouchent plus particulièrement. 
Cette initiative vise à défendre la diversité biologique,
l’utilisation durable des ressources naturelles et la protec-
tion des ressources génétiques. Ainsi, étant donné l’impor-
tance de l’éducation du public et de la sensibilisation de la

mise en œuvre de la convention à tous les niveaux, la
mobilisation de tous est plus que jamais nécessaire. Il va
sans dire que la biodiversité englobe l’ensemble des
espèces animales et végétales vivant sur terre et en mer.
Selon nos informations, environs 1,7 million d’espèces
animales sont répertoriées à travers le monde mais mal-
heureusement de nombreuses espèces disparaissent à
cause des actions irresponsables de la société humaine.
Selon Kaddour Ahmed Siham, chargée de la sensibilisa-
tion et de l’éducation environnementale auprès de la
Maison de l’environnement de la wilaya de Aïn
Témouchent, le programme tracé sera clôturé par une ran-
donnée à la forêt de Sassel qui est protégée avec la parti-
cipation des stagiaires de l’institut et les élèves de l’école
primaire Didi-Kaddour et ce, en coordination avec l’asso-
ciation écologique Echourouk, pour avoir une idée sur les
différentes plantes et les espèces animales dans cette
région, et les élèves de l’école Didi-Kaddour.
«Ce sera une sortie pédagogique certes mais aussi de
détente, de loisirs et de découverte», a-t-elle expliqué. 

En parallèle, le secteur de l’environnement encourage les
entreprises spécialisées dans le domaine du recyclage des
déchets pour un meilleur rendement dans le cadre de
l’économie cyclique et ce, avec le renforcement des
centres d’enfouissement technique des déchets de la
wilaya par la signature de plusieurs conventions avec cer-
tains investisseurs, du début de l’opération de la collecte
jusqu’à l’opération cyclique, en passant par celle du tri. 
Le concept d’économie cyclique répond à l’ambition de
développement durable dans le contexte de la pression
croissante de la production et de la consommation des res-
sources de l’environnement de la planète. Jusqu’à présent,
l’économie reposait largement sur le modèle «Prendre-
faire-jeter», un modèle linéaire dans lequel chaque produit
atteint inévitablement la fin de sa vie utile. 
La transition vers une économie cyclique nécessite un
changement d’orientation sur la réutilisation, la réparation,
le renouvellement et le recyclage des matériaux et produits
existants. Ce qui était auparavant considéré comme un
«déchet» peut être transformé en matière première.

Cent deux kits de connexion au réseau intranet «Santé
Algérie» via le satellite Alcomsat 1 ont été installés au niveau
des établissements publics de santé de la wilaya de Tlemcen
(polycliniques, salles de soins, services épidémiologiques et de
médecine préventive). L’opération dénommée «e-santé» per-
mettra au secteur de la santé de bénéficier des avantages de
connexion satellitaire notamment la rapidité de déploiement
des données médicales, la haute disponibilité de la bande pas-
sante laquelle, garantie et mutualisée, peut offrir un meilleur
accès aux soins à l’égard des populations. Ces nouvelles appli-
cations favoriseront grandement le déroulement de la visiocon-
férence pour des opérations chirurgicales en direct, de la télé-
médecine en sus de la numérisation des données. On peut aussi

citer l’apport du dossier médical électronique visant à optimi-
ser le partage entre les professionnels de la santé pour une
meilleure prise en charge des malades. Afin de familiariser les
informaticiens du secteur de la santé à cette nouvelle technolo-
gie à distance, des sessions de formation ont été organisées par
la Direction de la santé avec le concours d’ingénieurs
d’Algérie Télécom.  Mohamed El Amine Djaker, spécialiste
des technologies de l’information et de la communication à
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) en Algérie avait
annoncé dernièrement que l’année 2019 verra le lancement
d’une stratégie nationale de e-santé pour faciliter la gestion des
données médicales et aider les décideurs à concrétiser ce pro-
jet, après la mise en place des cadres juridiques nécessaires.

Aïn Témouchent

Economie cyclique et biodiversité mis à l’honneur

Tlemcen

Les centres de santé connectés à Alcomsat 1
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Oran

Les superficies consacrées 
aux arbres fruitiers et à la vigne en baisse

La wilaya d’Oran a connu, ces dernières années, un recul de ses superficies consacrées à l’arboriculture fruitière et au vignoble,
à l’exception de la plantation d’oliviers, selon la Direction des services agricoles. Cette baisse des surfaces d’arboriculture fruitière, 

à l’instar des fruits à noyau et de pépins a été de l’ordre de 433 ha durant la période allant de 2010 à 2018, passant de 3851 ha à 3418 ha, 
a indiqué le chef de service de l’organisation de la production et du soutien technique de la DSA, Benmoussa Djelloul.

L a culture des agrumes a connu,
également, un recul depuis le
début de l’année 2000, passant

de 521 ha à 275 ha à la fin de l’année
écoulée. Par ailleurs, la viticulture a
connu un net recul en matière de
superficie durant les huit dernières
années, passant de 1793 ha à seulement
670 ha, soit un écart de plus de 1120 ha,
a-t-il souligné. 
Il a imputé ce recul des surfaces des
arbres fruitier à plusieurs causes dont
principalement à l’absence de pluies et
la rareté de l’eau destinée à l’irrigation
des cultures, conduisant les agriculteurs
à renoncer au renouvellement des
superficies des arbres fruitiers à faible
rendement ou à procéder tout
simplement à l’arrachage des arbres.
L’arboriculture fruitière est localisée en
majorité dans les communes de
Boutlélis, Aïn El Kerma, Misserghine et
Bousfer. Toutefois, l’oléiculture est la
seule arboriculture fruitière qui a connu
une extension des superficies durant la
même période, passant ainsi de 7993 ha
en 2010 à 8470 ha en 2018, selon le
même responsable. Cette extension est
due à l’engouement suscité par les
agriculteurs pour la plantation des
arbres dans de petits périmètres au
niveau des 26 communes de la wilaya,
outre le fait que ces cultures nécessitent
moins d’efforts pour assurer leur

maintien et ce, par rapport aux autres
espèces d’arbres, a-t-on souligné. 
A l’inverse, et en dépit de cette baisse
dans les superficies des arbres fruitiers,
leur production a connu une
augmentation significative durant la
même période, sachant que la
production fruitière à noyaux et pépins
et autres, est passée de quelque 52 000
quintaux/an à près de 110 000 q, durant
la campagne écoulée, selon la même
source. La production viticole, quant 
à elle, est passée de 32 926 quintaux 
à 40 808 q tandis que la production
oléicole est passée de 68 000 q à près
de 128 000 q, a-t-on assuré de même
source. Cette augmentation dans la
production des arbres fruitiers et du
vignoble a conduit à l’augmentation du
rendement à l’hectare et ce, grâce à
l’utilisation de systèmes d’irrigation
modernes économisant l’eau, et au suivi
phytosanitaire régulier des plantations, 
a ajouté la même source. 

Vers l’extension des superficies
de l’arboriculture fruitière

Par ailleurs, les responsables du secteur
prévoient pour la filière de
l’arboriculture fruitière, une extension
de ses superficies, notamment à partir
de la saison agricole prochaine et ce,
grâce aux initiatives conjointes prises

par la Direction des services agricoles 
et de la Chambre de l’agriculture de la
wilaya. A la faveur de cette orientation,
il a été programmé la plantation
d’agrumes sur une superficie de 100 ha,
dans une première étape, selon le
secrétaire général de la Chambre de
l’agriculture, Houari Zeddam. 
La Chambre de l’agriculture de la
wilaya a pris l’initiative de former 
136 agriculteurs et leurs enfants dans
les techniques de plantation des arbres

fruitiers, de même qu’il a procédé à la
signature de trois conventions avec
l’ANSEJ, la CNAC et l’ANGEM pour
accompagner ces jeunes formés, dans la
matérialisation de leurs projets.
Toutefois, la réalisation de cet objectif
reste liée à la disponibilité de l’eau pour
l’irrigation des vergers, comme le
soutient le secrétaire général de la
Chambre de l’agriculture qui insiste sur
l’impératif, pour cette filière, d’orienter
les forages existant près des vergers. 
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Le réseau routier de la ville de Tamanrasset
est dans un état de dégradation très avancé.
Ce qui n’est pas sans susciter la colère des
automobilistes qui ne cessent de déplorer
cette lamentable situation qui dure depuis un
peu plus de huit ans, date du lancement du
projet de réhabilitation du réseau d’AEP. 
Il suffit de faire un petit tour dans certains
quartiers qui échappent vraisemblablement
aux autorités locales, dont Tabarkat, Assoro,
Ankouf, Matnatalat, Tafsit Tahaggart-Ouest,
El Hofra et Guetaâ El Oued, pour confirmer
cet état de fait. Il est, en effet, difficile de sla-
lomer entre nid-de-poule, crevasses et
ornières qui parsèment toute la chaus-
sée. Dans certains endroits, la circulation
automobile est quasi impossible. 
«Les rues de la ville sont dans un piteux état.
Sérieusement délabrées, elles  sont devenues
presque impraticables, notamment depuis le
début des travaux de raccordement de la
ville au réseau du gaz naturel. Toutefois, la
cause est en majorité imputée au raccorde-

ment anarchique des habitations au réseau
d’AEP ainsi qu’aux branchements illicites
effectués par certaines entrepreneurs qui ne
se soucient guère des rues ni de leur remise
à l’état initial après l’achèvement des tra-
vaux» indique un chauffeur de taxi, non sans
dépit. Le maillage routier, poursuit-il avec la
même verve, a subi une dégradation frap-
pante accentuée par l’ataraxie des autorités
locales qui n’ont toujours pas trouvé de solu-
tion, ne serait-ce que provisoire, à cette
situation qui affecte profondément les auto-
mobilistes, particulièrement les transpor-
teurs de voyageurs et taxis. «C’est la galère.
Un véritable calvaire pour les usagers qui ne
savent plus à quel saint se vouer», se lamen-
te un automobiliste qui nous a invités à faire
un tour en voiture pour constater de visu les
méfaits causés au réseau routier. 
«La ville de Tamanrasset semble être en per-
pétuel chantier, ce qui n’a épargné que les
tronçons  empruntés par les officiels» a-t-il
conclu.

Tamanrasset
Dégradation de l’état des routes

Tindouf
Lancement d’une campagne de traitement
contre les maladies du palmier

Une campagne de traitement phytosanitaire du palmier contre les maladies du
Boufaroua et du Myelois a été lancée à travers la wilaya de Tindouf, 
a-t-on appris de la Direction des services agricoles (DSA). Lancée depuis
quatre jours et devant se poursuivre jusqu’à la fin juillet prochain, cette
campagne cible quelques 450 hectares de palmeraies à travers les neuf
périmètres agricoles de la wilaya, a précisé le chef de service de protection
des végétaux, Farès Biya. Les services concernés ont entamé des sorties sur
le terrain pour distribuer aux agriculteurs les insecticides et produits
phytosanitaires nécessaires à ce type de traitement soutenu par l’Etat, afin de
lutter contre les maladies affectant le palmier-dattier, a-t-il déclaré en
signalant que la wilaya a bénéficié de quantités suffisantes de ces produits
pour couvrir ses besoins. L’opération a été précédée d’une campagne de
vulgarisation menée auprès des agriculteurs sur les modalités de traitement de
traitement phytosanitaires de ces maladies menaçant le palmier, et une équipe
spécialisée de l’Institut national de protection des végétaux (INPV) a été
dépêchée pour traiter les palmiers difficiles d’accès recensés par les services
agricoles, selon Biya. Une campagne de sensibilisation, en ce sens, a été
entreprise auparavant par les services agricoles à travers l’ensemble des
exploitations agricoles, a-t-il ajouté. La phœniciculture a connu une nette
évolution dans la wilaya, à travers la concrétisation de plusieurs projets ayant
permis d’accroitre les superficies qui lui sont consacrées de 12 hectares avant
1999 à plus de 700 hectares actuellement, selon les données de la DSA. 

Ouargla

Encourager l’investissement pour asseoir
une base industrielle solide

Des efforts sont entrepris pour asseoir une base industrielle «solide» dans la wilaya de Ouargla, et ce, à travers l’encouragement
de l’investissement notamment, a-t-on appris des responsables locaux du secteur de l’Industrie et des Mines (DIM).

Les démarches se sont focalisées sur
la réunion des conditions de mon-
tage d’entités économiques dans

différents segments industriels, en vue
d’assurer un produit industriel diversifié
et son orientation vers l’exportation vers
le marché africain, a affirmé le DIM,
Djamel Tamentit. L’on capitalise, entre-
autres conditions favorables à la promo-
tion du tissu industriel, la position géo-
graphique stratégique de la wilaya, por-
tière du Sahara, susceptible d’en faire
aussi une zone de transit commercial par
excellence, ouvrant des perspectives
d’exportation et de développement pour
la région, a-t-il estimé. Selon le même
responsable, les efforts se concentrent sur
la réunion de ces conditions et la mise en
place de mesures incitatives en direction
des promoteurs leur permettant d’étendre
leurs activités et entités, confortés par les
potentialités naturelles importantes que
renferme la région à même d’en faire un
pôle économique. La priorité est accordée

aux projets industriels susceptibles de
contribuer à jeter les socles d’une plate-
forme industrielle répondant aux spécifi-
cités de chaque région, dont l’industrie
pétrolière, la plasturgie, les matériaux de
construction et l’industrie agro-alimentai-
re. Pas moins de 160 projets d’investisse-
ment, dans divers créneaux industriel et
agricole, sont en cours de concrétisation à
travers la wilaya, en sus de l’approbation
de 67 autres versés dans l’industrie pétro-
lière et projetés dans la nouvelle ville de
Hassi Messaoud. 
Les projets concernent également la pro-
duction de panneaux photovoltaïques et
des chambres de transformateurs élec-
triques, le recyclage de déchets, la pro-
duction d’engrais agricoles, en plus de
l’entrée en service d’une usine d’azote et
d’oxygène pour approvisionner les entre-
prises pétrolières et établissements hospi-
taliers en la matière, ainsi que d’autres
projets dans le secteur de la Santé. 
Selon la DIM, ces projets d’investisse-

ment, inscrits au titre de la stratégie de
l’Etat portant diversification des res-
sources de l’économie nationale hors
hydrocarbures, sont susceptibles de satis-

faire les besoins du marché national, 
d’atteindre la performance et de s’orien-
ter vers l’exportation, en plus d’encoura-
ger l’émergence de start-up. 

Une production de plus de 260 600 quintaux de fruits
et légumes sous serres a été récoltée à ce jour dans la
wilaya de Ouargla, au titre de la campagne agricole

2018-2019, a-t-on appris auprès de la Direction des
services agricoles (DSA). Cette production, qui se
répartit entre différents produits maraîchers, dont la
pastèque (154 746 q), le melon (60 525 q), la tomate
(11 440 q), la courgette (9000 q), le poivron (3349 q),
le piment (2856 q), le concombre (2148 q) 
et autres, concerne une superficie récoltée de 770,5
hectares sur les 2324,5 réservés à la plasticulture 
à travers la wilaya, a-t-on précisé. Pratiquée dans
plusieurs communes agricoles, telles que Sidi-
Khouiled, Hassi Benabdallah, N’goussa et Taibet, 
la serriculture maraichère a connu ces dernières années
une dynamique, à la faveur de divers programmes de
développement accordés par l’Etat et l’engouement des
agriculteurs pour ce genre de cultures en vue de
répondre aux besoins du marché local, a-t-on souligné.
La base productive de la wilaya a été consolidée, en
outre, par un important complexe agro-industriel
spécialisé dans la production de primeurs (hors-saison)

sous serres avec l’utilisation de la géothermie, selon les
normes internationales, sachant que la première
opération d’exportation de courgettes Bio vers l’Europe
a été effectuée l’an dernier, rappelle la source. Implanté
dans la localité de Ghamra (Nord de Ouargla), ce
complexe s’inscrit dans le cadre d’un partenariat entre
l’Office national d’irrigation et de drainage (ONID) et
la société espagnole Alcantara-Systems internationales.
Selon la DSA, ce projet est appelé à accompagner les
opérateurs économiques nationaux désireux d’investir
dans la création d’exploitations agricoles de production
de primeurs utilisant la géothermie, et ce à travers la
formation et le transfert du savoir-faire dans ce
domaine. La wilaya d’Ouargla, où la superficie agricole
est de 5 691 688 ha, dispose d’importantes ressources
hydriques et d’immenses étendues de terres
susceptibles de donner une impulsion aux cultures sous
serres, a-t-on souligné. 

Plus de 260 600 quintaux
de produits maraîchers sous serres récoltés
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Google Maps lance un formulaire de plainte
pour lutter contre les infos frauduleuses

Qualcomm dévoile son modem X55 5G
Pour tirer profit de la 5G, il convient d’avoir un modem compatible.
Qualcomm est un acteur majeur de ce marché. Son modem X50 est
présent dans tous les smartphones déjà compatibles. Voici le X55. 
La connectivité 5G mmWave incluse dans les appareils 5G de cette
année aux États-Unis utilisera le modem Qualcomm X50 5G présenté
en 2016. Au MWC 2019, le fabricant dévoilait le modem X55 5G, une
nouvelle version qui pourrait être intégrée dans les flagships Android de
2020. Le Qualcomm X55 intègre un modem 4G LTE (compatible 2G et
3G, évidemment) contrairement au X50 qui délègue cette fonctionnalité
au modem interne du SoC Snapdragon 855. Fusionner les deux
fonctions (LTE + mmWave) dans un seul modem facilitera le design
électronique de l’ensemble, réduisant de fait les coûts, l’empreinte
carbone et la consommation. De plus, le modem X55 est fabriqué 
en 7 mm contre 10 pour le X50 actuellement. Le modem X55 apporte 
de nombreuses améliorations. Il supporte par exemple davantage de
fréquences, dans les fréquences sous les 6 GHz comme en mmWave.
Cela permettra aux fabricants de smartphones de commercialiser leurs
appareils dans davantage de pays, avec davantage d’opérateurs et
d’offrir des débits plus élevés (7 Gbps contre 5). Pour accompagner ce

nouveau modem,
Qualcomm faisait
aussi
démonstration de
son antenne
nouvelle
génération, la
Qualcomm
QTM525. 
Celle-ci permettra
aux smartphones
toujours très fin
de fonctionner de
manière optimale
en 5G. 
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Microsoft rassure sur 
la vente de ses technologies militaires 

Amazon Projet Zéro, pour lutter encore
davantage contre la contrefaçon

Après la lettre des employés de
Microsoft adressée à leur PDG
concernant l’utilisation militaire
du casque HoloLens, Microsoft
veut rassurer et affirme qu’il ne
vendra ses technologies militaires
qu’aux démocraties. Certains
salariés de Microsoft ont fait part
de leurs inquiétudes suite au
partenariat noué entre l’armée
américaine et leur entreprise à
propos du Hololens 2. 
Satya Nadella a tenu à rappeler
que les technologies militaires
développées par sa société ne
seront pas vendues à des
institutions non démocratiques.
On sait qu’aux Etats-Unis, pays
des contrastes où les libertés
individuelles sont importantes
mais où tout citoyen américain
peut se procurer une arme, 
la question de l’usage des
technologies militaires fait débat.
Cela a été le cas au sein même de
Microsoft. Ainsi, le partenariat
noué entre Microsoft et l’armée
américaine pour s’équiper avec 
le casque de réalité augmentée
Hololens ne s’est pas fait sans
contestation interne. Certains
employés ont ainsi indiqué qu’ils

n’avaient «pas signé pour
développer des armes». Le PDG
de Microsoft a tranché sur cette
question, et a tenu les propos
suivants sur CNN Business : 
«Nous avons pour principe de ne
pas refuser l’accès à nos
technologies aux institutions que
nous avons élues
démocratiquement afin de
protéger les libertés dont nous
jouissons». Satya Nadella a voulu
ainsi rappeler que sa firme avait
toujours tenu ce type de discours
transparent, tout en indiquant que
d’autres discussions auraient lieu
avec les employés inquiets. 

En effet, la firme de Cupertino 
a déjà vendu des supports 
et des solutions à des entreprises, 
qui en ont fait par la suite des
applications militaires. 
Les salariés de Microsoft ont
quant à eux un autre grief vis-à-
vis de leur entreprise : le fait que
celle-ci doive faire un examen
éthique du développement de ses
produits, chose qui leur semble
incompatible avec la vente
d’armes. Microsoft n’est pas 
la seule à devoir faire face à la
défiance de certains de ses
salariés, cela a aussi été le cas 
par le passé de Google.

Le géant du e-commerce Amazon
étoffe mois après mois sa
plateforme de vente. Cela passe
aussi par fournir des outils aux
sociétés qui y vendent leurs
produits. En voici un nouveau.
Amazon a mis en place de
nombreux outils pour réduire la
présence de contrefaçons sur sa
plateforme, mais il reste très
difficile de l’éradiquer totalement.
La dernière tentative du géant
américain implique de donner
encore davantage de pouvoir aux
marques. Amazon vient ainsi de
lancer un nouveau programme
anti-fraude baptisé Projet Zéro qui
permet aux marques de générer des
demandes de retrait sur les fiches
produit concernées. Les fabricants
n’auront ainsi plus à s’embarquer
dans le long et périlleux processus
de déclaration de contrefaçon. 
Ils pourront sélectionner eux-
mêmes directement les fiches
produit à faire supprimer. Amazon
teste cette approche directe auprès
de 15 marques depuis plusieurs
mois et aujourd’hui, le déploiement
s’étend à davantage de sociétés.

Amazon espère bien, à terme, que
toutes les sociétés présentes sur la
plateforme rejoindront le
programme pour tenir éloigner la
contrefaçon. Avec le Projet Zéro,
les marques n’ont plus à contacter
Amazon directement pour faire
retirer un produit contrefait, elles
peuvent le faire elles-mêmes avec
ce nouvel outil. Cela offre un
contrôle direct sans précédent aux
fabricants et les actions que ceux-ci
prennent s’inscrivent dans les

protections automatisées déjà en
place. Amazon utilise de plus du
machine learning pour scanner les
fiches produit et écarter les plus
suspectes. Plus de 5 milliards de
références sont ainsi scannées
chaque jour à la recherche de
contrefaçon. Ces protections
automatisées permettraient de
bloquer 100 fois plus de produits
contrefaits que les blocages
manuels résultant de dénonciations
des marques.

Google Maps est l’un des services
les plus populaires actuellement. 
Il faut dire qu’il est aussi très
complet. On y trouve, notamment
la plupart des commerces, bureaux
et autres adresses professionnelles.
Nombreux sont celles et ceux qui
utilisent Google Maps pour obtenir
des informations concernant un
commerce : adresse, heures
d’ouverture, numéro de téléphone,
etc. Si les informations proposées
sont le plus souvent les bonnes, 
il arrive qu’elles soient fausses,
involontairement mais parfois
sciemment. Google veut lutter
contre ce genre de fraude. Pour ce
faire, Google vient de mettre à

disposition un formulaire de
plainte sur sa plateforme. Grâce à
celui-ci, les utilisateurs peuvent
déposer une plainte concernant de
possibles informations
professionnelles frauduleuses sur
Google Maps. Selon le
communiqué, «si vous trouvez des
informations erronées ou une
activité frauduleuse sur Google
Maps relatives au nom, au numéro
de téléphone ou à l’URL d’un
commerce, vous pouvez utiliser ce
formulaire pour déposer une
plainte. Les plaintes soumises via
ce formulaire seront analysées
selon notre politique en place
concernant la représentation des

commerces sur Google Maps».
Google précise aussi que, si les
requêtes peuvent être remplies et
soumises par n’importe qui, il n’y
a aucune garantie que celle-ci
aboutisse. Google devra de son
côté réaliser certaines vérifications
pour s’assurer que la plainte en
question est légitime, ceci pour
éviter que la concurrence ne
vienne saboter un commerce
voisin, par exemple, avec cette
méthode. Toujours est-il que le
formulaire est désormais
opérationnel. Si vous constatez ce
genre d’anomalie sur la
plateforme, vous savez ce qu’il
vous reste à faire.

Nike se lance dans le sponsoring
d’événements dans l’eSport
L’équipementier de sport Nike tire une grande partie de ses revenus
du sponsoring, s’associant à des événements prestigieux ou des
athlètes de renom. Aujourd’hui, la marque arrive dans l’eSport. 
Nike sponsorise déjà certains des meilleurs athlètes du monde. 
Des rumeurs évoquaient il y a quelque temps la possibilité que la
marque sponsorise aussi des joueurs de eSport étant donné la
popularité grandissante de la discipline. Et aujourd’hui, les rumeurs
sont devenues réalité. Nike a signé un accord de trois ans avec la
Ligue Pro League of Legends en Chine, une compétition qui voit 16
équipes professionnelles s’affronter pour le titre. Dans le cadre de cet
accord, Nike fournira à toutes les équipes des chaussures et des
vêtements. La marque s’occupera aussi des maillots pro. La Ligue
Pro League of Legends a confirmé qu’il sera aussi possible d’acheter
certains de ces produits Nike durant le Tournoi Inter-Saison en Mai
prochain. Les tous 1ers maillots Nike pour la ligue seront dévoilés
durant le Championnat du monde de League of Legends 2019 qui
aura lieu à Paris dans quelques mois. Ce n’est pas une surprise de
voir Nike se décider enfin à se
lancer dans le eSport quand on
voit l’explosion de ce marché. 
Et League of Legends a aussi un
énorme public au niveau mondial.
Ce n’est pas la première fois que
Nike se rapproche du eSport. 
La marque à la virgule avait
recruté le joueur RNG Jian «Uzi»
Zihao pour une campagne
marketing avec la star du
basketball LeBron James en 2018.
C’est par contre la 1ère fois que
Nike sponsorise officiellement une

compétition de eSport.
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Le gel de curcumine efficace pour réduire la douleur 
et l’inflammation en cas de brûlures

Ses bénéfices anticancéreux, antioxydants
et cognitifs ont déjà été évoqués, cette fois
c’est dans la cicatrisation des brûlures que
la curcumine ou safran des Indes trouve
son efficacité. Cette équipe de l’École de
médecine David Geffen (UCLA) montre
ainsi qu’après juste quelques jours
d’application sur la plaie, un gel de
curcumine accélère de manière
remarquable la cicatrisation de la brûlure
et ne laisse qu’une zone cicatricielle
imperceptible. La curcumine est un
ingrédient trouvé dans le curcuma ou
safran des Indes, l’épice qui «fait» 
le curry, également utilisée à des fins
cosmétiques et médicales depuis des
siècles. Ces dernières années, la
curcumine a fait l’objet de plusieurs
études scientifiques, mettant en avant des
effets bénéfiques possibles contre de
nombreuses maladies humaines, cancer
colorectal, du foie, du sein et de la
prostate, contre le déclin cognitif ou la
neuro-inflammation. Cette petite étude 
de cas, menée chez 3 patients atteints de

brûlures, montre que le gel à base de
curcumine réduit la sévérité de la plaie,
atténue la douleur et l’inflammation, et
accélère la cicatrisation avec moins de
cicatrices voire aucune cicatrice. 
L’auteur de l’étude estime que l’efficacité
du gel est liée à sa puissante activité 
anti-inflammatoire. Les expériences in
vitro et in vivo chez l’animal et chez ces
patients confirment la curcumine comme
un inhibiteur naturel d’une enzyme
appelée phosphorylase kinase. Une
enzyme appelée phosphorylase kinase : 
Cette enzyme chez l’homme a de
nombreuses fonctions importantes, dont
un rôle clé dans la cicatrisation des plaies,
et sa séquence d’événements
inflammatoires aigus et chroniques,
pendant laquelle apparaissent des
symptômes du type rougeur, gonflement,
douleur et cicatrices. La séquence débute
par la libération de phosphorylase kinase
environ 5 minutes après la blessure, ce qui
active plus de 200 gènes impliqués dans le
processus de cicatrisation. Les auteurs

soulignent également que cette
formulation sous forme de gel topique est
bien plus efficace pour traiter les
problèmes cutanés, comme les brûlures et

semble fonctionner plus efficacement, que
des comprimés de curcumine par voie
orale : «La curcumine pénètre bien la peau
et réduit l’inflammation».

Une étude britannique pointe du doigt les jeans skinny,
sacs à mains, talons et autres accessoires de mode. 
Ils pourraient bien être responsables de votre mal de dos.
La prochaine fois que vous avez mal au dos, ne cherchez
pas du côté de votre travail, votre chaise ou votre lit mais
plutôt dans votre garde-robe. Il se pourrait bien que ces
jeans skinny que vous adorez tant soient la cause de vos
douleurs lombaires. D’après une étude de chiropracteurs
britanniques, la mode peut favoriser le mal de dos. 
Alors que près de trois quart des femmes françaises et
britanniques disent avoir déjà eu mal au dos, la British
Chiropractic Association dévoile une liste de suspects

auxquelles ont ne penserait pas forcément : les vêtements.
Près de 33% des plus de 1000 femmes interrogées
ignoraient totalement que le choix de vêtement pouvait
jouer sur le dos et la nuque. Si le talon haut vient à
l’esprit, ce n’est pourtant pas le premier sur la liste érigée
par les chercheurs.
On trouve en premier les jeans skinny, ce qui peut
surprendre. Les chercheurs expliquent : «Ils restreignent le
mouvement libre des hanches et des genoux, ce qui affecte
la façon dont nous nous tenons». Ils augmentent la
pression sur les articulations et peuvent causer le mal de
dos. Arrive ensuite le sac à main, souvent trop grand et
trop chargé, porté d’un seul côté il déséquilibre la colonne
et fait souffrir les épaules, le cou et les bras. Mais on
trouve aussi les manteaux avec des capuches à fourrure
qui touchent les cervicales et les talons hauts qui affectent
la posture et le dos. Les auteurs notent également que
certaines «nouvelles tendances comme les ourlets
asymétriques, les manches surdimensionnées, les capuches
en fourrure et les bijoux lourds peuvent engendrer des
problèmes similaires». Pas la peine de jeter vous habits à
la poubelle, l’étude rappelle que «comme tout dans la vie,
la modération est de mise». Ils conseillent de varier les
vêtements, ne pas porter tous les jours des skinny ou des
talons. Vider son sac pour l’alléger et essayer d’alterner les
épaules sont une autre possibilité, de même que choisir un
sac à dos à la place.

Et si votre garde-robe vous voulait du mal

Pour comprendre au mieux le mécanisme de l’apparition
des rides et pouvoir combattre d’une manière plus
efficace le vieillissement, une équipe internationale 
de chercheurs a décidé de reconstruire ce processus en
modèle 3D. Une équipe de chercheurs britanniques de
l’Université de Southampton avec leurs collègues
américains et sud-africains ont décidé de reconstruire 
le processus d’apparition des rides en 3D afin de mieux
comprendre quels moyens seraient les plus efficaces pour
lutter contre elles, peut-on lire dans le communiqué
publié à l’issue de la recherche. Au cours de leurs
recherches, les auteurs ont examiné différents types de
peau. Ayant étudié différents modèles, ils ont constaté que
ce n’est pas l’activité faciale ou la perte du collagène qui
jouent toutes les deux un rôle important dans l’apparition
des rides, mais la quantité d’eau dans la peau d’un
individu. Avec le temps, la couche supérieure de cellules
mortes, épaisse de 10-20 micromètres devient plus sèche
ce qui fait apparaître les premières rides, appelées pattes
d’oie. De plus, l’environnement laisse également son
impact sur l’état de la peau. Par exemple, le processus de

formation des rides s’accélère si une personne reste
longtemps dans des endroits trop secs, comme des
chambres bien chauffées ou lors d’un vol longue-distance.
«La couche supérieure de notre peau est principalement
composée de cellules mortes, reliées par des lipides. 
À part ses fonctions physiologiques de barrière
biochimique, cette couche très fine joue un rôle crucial
dans la détermination des caractéristiques des micro rides,
même chez des jeunes», explique Georges Limbert, l’un
des auteurs de la recherche. Par ailleurs, Limbert précise
qu’au fur et à mesure que baisse la qualité de
l’hydratation de la peau, cette couche devient plus dure et
donc, comme conséquent, plus sèche. Lorsque ce
phénomène se produit, les petites rides à la surface,
provoquées par des actions très simple des muscles de la
mimique, par exemple sourire, deviennent plus profondes.
De plus, il suffirait, selon les chercheurs, de passer
quelques heures dans une salle avec de l’air sec et avec
une activité faciale fortement prononcée pour que des
rides deviennent beaucoup plus visibles qu’avant. 
Les scientifiques supposent qu’en se basant sur leur

modèle, il serait possible de développer de nouvelles
méthodes visant à traiter des rides de différents types.
«Les principes mécaniques de base qui prédéterminent la
morphologie et les modèles de rides sont indispensables
pour évaluer et, en définitive, pronostiquer comment la
peau coopère avec l’environnement», a conclu Limbert.

Voici le moyen universel
pour améliorer la qualité 
du sommeil 
Vous en serez probablement surpris, mais après avoir
effectué de nombreuses recherches, des scientifiques
ont établi un lien entre la couverture que vous utilisez
pour dormir et la qualité de votre sommeil. 
Une couverture lourde serait la solution idéale pour
ceux qui souffrent d’angoisse et d’insomnie, écrit le
Daily Mail. Comme l’indique le média, de
nombreuses recherches ont montré que l’effet positif
de ces couvertures a été observé chez des enfants
souffrant de disfonctionnements du développement
ou chez des personnes perturbées par les effets post-
traumatiques du stress. L’idée consiste en ce que la
couverture pèse sur l’individu de la même manière
que lorsque les parents l’embrassent ce qui apaiserait
le niveau d’excitation physique, faciliterait le
processus de l’endormissement et diminuerait le
risque de se réveiller pendant la nuit. La stimulation
par la pression est connue comme la sensibilité
proprioceptive qui aide à diminution du taux de
cortisol. Dans le même temps, elle augmente la
concentration de sérotonine et de mélatonine, tout en
faisant baisser la tension artérielle. De plus, un taux
élevé de cortisol est lié avec l’insomnie, l’angoisse et

la dépression.

Animée par Dr Neïla M.

Une relation dynamique entre sommeil et immunité
Les cytokines sont importantes
pour de nombreux processus liés
à la grossesse et en excès, elles
vont attaquer et détruire les
cellules saines, entraîner la
destruction de certains tissus chez
les femmes enceintes et inhiber
leur capacité à se défendre, ainsi

que leur bébé, contre la maladie.
En effet, chez les femmes
enceintes, l’excès de cytokines
peut également perturber les
artères rachidiennes conduisant au
placenta, provoquer des maladies
vasculaires, conduire à la
dépression et favoriser la

prématurité. De précédentes
études réalisées post-partum ont
déjà montré des concentrations de
cytokines inflammatoires plus
élevées chez les femmes
présentant des résultats
défavorables de grossesse tels que
la prééclampsie et la naissance

prématurée. Bien que l’infection
pèse pour la moitié de ces
résultats défavorables, ici, les
chercheurs de la Pitt montrent que
certains processus
comportementaux tels que le
sommeil perturbé peuvent jouer
un rôle clé, compte-tenu de cette

relation entre les troubles du
sommeil et la fonction
immunitaire. Ils rappellent enfin
que ces concentrations plus
élevées de cytokines
inflammatoires sont tout
particulièrement retrouvées chez
les femmes enceintes déprimées.
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Parution
L’ouvrage «Ouacifs face au 7e bataillon de chasseurs 

alpins» ou les témoignages poignants sur la résistance
Azwaw Ikhlef met à la disposition du lecteur et des chercheurs notamment, un document historique,

fruit d’un travail de recherche et de collecte de témoignages qui a duré 3 ans

U n ouvrage «Ouacifs face
au 7e bataillon de
chasseurs alpins» 

(édition ENAG 2017), présenté 
à la bibliothèque principale de
lecture publique de Tizi-Ouzou
par son auteur Ikhlef Azwaw, est
un recueil de témoignages
poignants sur la résistance de
toute une région, et
particulièrement des habitants du
village de Timeghras (daïra des
Ouacifs (Tizi-Ouzou), 
aux atrocités du colonialisme
français. Consacré aux
événements ayant marqué la
région des Ouacifs (à une
quarantaine de kilomètres de Tizi-
Ouzou) durant la Guerre de
Libération nationale, le livre, de
538 pages, est illustré par une vue
panoramique du village
Timeghras prise à partir du mont
Talletat (Main du juif) et est
préfacé par le sociologue et
historien Abdelmadjid Merdaci. Il
comporte également des données
géographiques sur le village
Timeghras, sa population, les
martyrs par tranche d’âge, leurs
origines et celles des principales
tribus, son organisation sociale et
autant d’autres donné socio-
anthropologiques, mais aussi
l’économie et les ressources de ce
petit village. Azwaw Ikhlef, né le
20 décembre 1949 au village
Timeghras, met à la disposition
du lecteur et des chercheurs
notamment, un document
historique, fruit d’un travail de
recherche et de collecte de
témoignages qui a duré trois ans,
riche en documents officiels
historiques, lettres et autres
correspondances, mais aussi de
portraits de martyrs et
moudjahidine. La liste des 145
martyrs de Timeghras illustré par
94 photos, dont 64 femmes et six
enfants est annexée à l’ouvrage,

ainsi que la liste des témoins (des
moudjahidine et des citoyens
ayant vécu les événements
rapportés). Au fil des 538 pages,
l’auteur sort de l’ombre des
événements et des noms de
chouhada et de maquisards
connus sommairement comme
c’est le cas du chahid Mansri
Amer, exécuté le 8 avril 1957 par
le supplice de la guillotine, et son
compagnon d’armes le chahid
Kacha Akli, surnommé «le tigre
noir du Djurdjura» pour son
courage et condamné à mort par
contumace dans la même affaire
que Mansri. Azwaw Ikhlef
comble ce vide en donnant des
détails sur leurs parcours et à
travers leurs portraits et sur
d’autres moudjahidine de cette
région. Utilisant des mots simples
et une langue fluide, l’auteur de
l’ouvrage rapporte qu’un atelier
de fabrication d’explosifs et de
bombes artisanales a été installé
en août 1954 en prévision du
déclenchement de la Guerre de
Libération nationale (le 1er

Novembre 1954), dans la maison
d’Aït Mokhtar Ahmed dans le
village d’Aït Abbes. Les essais
étaient effectués à Ifri Smedhen
(la grotte fraîche). L’installation
du 7e bataillon 
de chasseurs alpins (BCA) qui
rentrait d’Indochine vers le mois
de mai 1956 dans la ville
d’Ouadhias dont une des
compagnies s’est installée 
à Aït Boumahdi sous le
commandement du sinistre
capitaine Cyrille Brochet (1956-
1961) et où ont été commis 
«les assassinats les plus abjectes»,
est un autre événement important
rapporté dans cet ouvrage.
L’auteur parle de la première
opération militaire contre les
troupes du BCA à Ighzer l
Hanout, 

le 4 janvier 1957, près du village
Tiroual. Durant cette bataille un
hélicoptère de combat a été
touché par Houacine Mokrane (du
village Zaknoun) et tomba sur les
hauteurs du village Aït Abdellali
au lieu-dit Imerwen. Il aborde
aussi l’opération jumelle dans la
région d’Ouacifs en évoquant le
premier accrochage qui a eu lieu
le 14 juillet 1959, entre un
commando de l’ALN de 11
moudjahidine dirigé par le
commandant Almas Slimane, dit 
Si Slimane. Un hommage
particulier a été rendu, dans ce
livre, aux femmes, pour leur rôle
pendant la Guerre de Libération
nationale et qui «ne doit pas être
occulté par l’Histoire». Elles
s’occupaient de l’organisation des
réseaux de soutien, d’information,
de la collecte de fonds et de
denrée alimentaires et
construisaient ou aménageaient
des abris. Il rapporte comment
une embuscade pour capturer le
moudjahid Menacer Arezki a été
déjouée grâce à la vigilance de
femmes dont les épouses de
Lamari Kaci et Benzahi Hadjhila.
On y découvre aussi 
le portrait de Ouassel Yamina qui
a aménagé un abri en face d’une
caserne militaire française et de
Razi Djedjiga, qui a organisé,
avec d’autres membres 
de sa famille et de sa belle famille
à Timeghras, un réseau de soutien
qu’elle étendra vers son village
natal Aït Boumahdi où elle
aménagea un refuge au domicile
des Aït Oumzil, et un deuxième
chez la famille Mezdour, en plus
de celui de Timeghras dans sa
propre maison. Des femmes
froidement exécutées par l’armée
coloniale. Azwaw Ihklef raconte
aussi l’histoire du miraculé de la
forêt de Berrekmouche, le
moudjahid Si Ouakli de

Timeghras blessé et laissé pour
mort pendant deux jours et deux
nuits dans une cache dans cette
même forêt qui fut soumise à
d’intenses bombardements. Il sera
découvert en vie au 3e jour par un
jeune fellah. Ikhlef Azwaw qui a
présenté son livre mercredi soir à
la bibliothèque principale de
lecture publique de Tizi-Ouzou, a
indiqué qu’un CD comportant des
témoignages devait accompagner
son ouvrage, mais la personne qui
a filmé a refusé de les lui
remettre. Il a annoncé qu’il

préparait un autre ouvrage sur le
chahid Belgrine Saïd, dit Saïd
Amechtoh, chef de front dont il a
assisté à l’exécution par
pendaison alors qu’il n’avait que
8 ans. L’auteur du livre «Ouacifs
face au 7e bataillon de chasseurs
alpins» a appelé à écrire l’histoire
de la guerre d’Algérie, par
régions, pour «fixer des
évènements et les noms de ceux
qui les ont faits». «Il ne s’agit pas
d’écrire en espérant tirer profit,
mais de le faire par devoir de
mémoire», a-t-il dit.

Le Mausolée royal de Maurétanie
(Tipasa), classé au patrimoine mondial de
l’humanité par l’Unesco, a été rouvert au
public dans la soirée de vendredi après 27
ans de fermeture (1992) pour  raisons
sécuritaires liées à sa protection contre
d’éventuels attentats terroristes. 
La décision de réouverture «à titre excep-
tionnel» du Mausolée royal de Maurétanie
dans la soirée de vendredi a été prise par
la Direction technique de protection des
biens culturels, relevant de l’Office natio-
nal de gestion et d’exploitation des biens
culturels protégés (OGEBC), dans l’atten-
te de la finalisation d’une étude technique
attestant de l’absence d’un risque quel-
conque sur le monument lié à la présence
des visiteurs. Une soirée artistique a été
animée sur place par l’association cultu-
relle de chant Andalou «El Manara».
Accompagnés de spécialistes en archéolo-
gie, les nombreux visiteurs du Mausolée
royal de Maurétanie, -sis sur les hauteurs
de Sidi Rached, avec vue plongeante sur
la côte du Chenoua- venus à l’invitation
de l’Office  national de gestion et d’ex-
ploitation des biens culturels protégés,
n’ont  pas caché leur «admiration et stupé-
faction mêlées de fierté et d’orgueil» à  la
découverte de «ce site d’exception»

comme ils l’ont qualifié dans leurs décla-
rations «construit depuis la nuit des temps,
selon des techniques architecturales de
haut niveau, qui n’ont pas encore livré
leurs secrets, jusqu’à nos jours», a observé
le directeur de l’exploitation à l’Office,
Youcef Lalmas. Parallèlement à une soirée
andalouse de haute facture, animée par la
troupe de l’association «El Manara», 
les visiteurs du Mausolée royal de
Maurétanie ont été invités à la découverte
de ses différents passages séparés d’une
galerie menant à la chambre funéraire,
supposée être la  sépulture de la reine
égyptienne Cléopâtre, épouse de Juba II,
roi de la Mauritanie césarienne. 
La décision de réouverture du Mausolée
royal aux visiteurs est «historique  et cou-
rageuse», a estimé, pour sa part, le direc-
teur de l’OGEBC, Nasroune Bouhil, souli-
gnant qu’elle vise «la valorisation et pro-
motion du patrimoine archéologique
national». Les visites sur site sont enca-
drées par la Direction technique de  pro-
tection des biens culturels de l’Office, en
charge de la protection de ce type de
monuments archéologiques. Ainsi, les
invités à cette 1ère soirée familiale, organi-
sée en ce mois  sacré du Ramadhan, ont
eu droit à des visites guidées, à l’intérieur

du mausolée, par groupes d’une quinzaine
de personnes, a précisé Nasroune, souli-
gnant la possibilité d’organisation de soi-
rées similaires à l’avenir «à condition
qu’elles ne constituent pas un risque sur le
site», a-t-il relevé. Interrogé sur l’inhuma-
tion supposée ou pas de la reine Cléopâtre
dans le Mausolée, Youcef Lalmas a souli-
gné que les recherches à ce sujet «n’ont
pas encore confirmé cette hypothèse».
«Une chose est sûre cependant, la  reine
Cléopâtre a bien visité le Mausolée qui
abritait, à l’époque, des rites à l’honneur
des morts de la famille royale», a assuré le
responsable. «Les historiens s’accordent,
en outre, sur le fait que le mausolée a été
bien construit pour servir de sépulture aux
membres de la famille royale», a-t-il 
ajouté. Lalmas a, par ailleurs, exprimé son
rejet catégorique de l’appellation de
«pyramides algériennes» donnée par cer-
tains médias à ce mausolée, estimant que
ce titre «réduit la valeur historique et
archéologique du monument». 
«Il n’y a aucun lieu de comparaison avec
les pyramides d’Egypte, tant au volet des
techniques de construction, que de
l’époque de sa réalisation», a-t-il assuré.
Le Mausolée royal de Maurétanie est situé
à près de 70 km à l’Ouest de la capitale

algérienne, avant d’arriver à la ville de
Tipasa, sur la route menant à Cherchell.
Ce monument, construit en pierre, est de
forme circulaire, avec une base de 185,5
mètres et un diamètre de 60,9 m, sur une
hauteur de 32,4 ms. La base de la structu-
re était autrefois ornée de 60 colonnes
ioniques et quatre portes arrières. 
Les visiteurs ont accès au mausolée à tra-
vers une petite porte à sa base, située dans
sa partie Est. Au centre de la tombe se
trouvent deux chambres voûtées acces-
sibles par un escalier en colimaçon. 
Ces chambres sont divisées par un court
passage et séparées de la galerie par des
portes en pierre mobiles. Le tombeau est
parfaitement visible de la plaine de la
Mitidja, au Sud d’Alger, et des hauteurs
de Bouzaréah. Il constitue, également, un
point de  repère pour les marins et
pêcheurs en mer. D’autres mausolées de
constitution similaires existent en Algérie,
à l’exemple du mausolée numide de
Medghacen de la ville de Batna, ou le
mausolée ouvert de Tlemcen. 
Selon certains vieux écrits romains, la
construction du Mausolée royal de
Maurétanie remonterait à l’an 40 après 
J.-C., soit à l’époque de la prise du 
royaume de Mauritanie par les romains.

Après 27 ans de fermeture

Le Mausolée royal de Maurétanie à Tipasa rouvert au public
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Palestine

La gauche israélienne est-elle
condamnée à la marginalisation ?
Au moment ou l’Assemblée des Ordinaires catholiques de Terre Sainte appelle les chrétiens d’Israël et de la Palestine

à joindre leurs voix aux juifs, aux musulmans, aux druzes et autres pour les inviter à «construire des ponts»
dans le respect mutuel et l’égalité, égaux en droits et en devoirs».

P our la première fois dans
l’histoire d’Israël, les
deux principales

formations de gauche sioniste, le
Parti travailliste et le Meretz,
sont arrivées au coude-à-coude 
avec la gauche dite non sioniste
lors des dernières élections
législatives, comptant 10
mandats chacune. L’élan de
mobilisation contre Netanyahou
et son gouvernement à l’été 2018
contre la loi sur l’État-nation n’a
pas profité à la gauche sioniste.
À l’approche des élections de
2019, le Parti travailliste, comme
le Meretz, a semblé incapable de
proposer un programme politique
alternatif et mobilisateur.
Un alignement sur la droite
nationaliste face aux dirigeants
du Likoud, qui évoquent
explicitement l’annexion de la
Cisjordanie, la gauche sioniste
reste inaudible.
Cela peut s’expliquer, d’abord,
par un alignement des
travaillistes sur des positions
proches de la droite nationaliste
concernant la question
palestinienne. En février 2017,
par exemple, les dirigeants
travaillistes avaient essayé de
répondre à la politique de
Netanyahou en présentant un
plan en dix points censé
s’appliquer sur une décennie
durant laquelle des négociations
se développeraient pour mener
vers l’édification de deux États
vivant côte à côte.
Selon les termes de ce plan,
pour réaliser cette visée
politique, «Israël continuera de
se séparer des Palestiniens en
achevant le mur qui protégera
Al Qods et les blocs de
colonies», tandis que la
colonisation sera «suspendue
(…) hors des blocs de colonies»
-comprenez qu’elle se poursuivra
autour d’Al Qods et de Beitlehm.
Concernant la souveraineté
palestinienne, «l’armée de
défense d’Israël continuera
d’agir partout en Cisjordanie
jusqu’à la rivière du Jourdain, et
autour de la bande de Ghaza».
Pas étonnant que le 27 mai 2017,
face à plus de 15 000 personnes
rassemblées à Tel-Aviv pour
soutenir la solution à deux États
et le dialogue avec les
Palestiniens, le leader du Parti
travailliste Isaac Herzog ait été
hué, contrairement au texte
envoyé par Mahmoud Abbas, 
lu devant une foule attentive.
Les quatre écueils de la gauche
israélienne, la chute de la gauche
sioniste peut s’expliquer par au
moins quatre motifs.
Premièrement, les militants
travaillistes n’ont pas conscience
de la réalité palestinienne. Ils ne
savent pas ce que signifie vivre
sous «bouclage» ou sous «blocus
militaire». Les reportages
réalisés par des journalistes
israéliens dans les territoires
occupés sont accusés de
n’écouter que la version

palestinienne. 
Les ONG comme B’tselem,
Breaking the Silence ou Yesh
Din mettent régulièrement en
lumière les détails de
l’occupation et tous ces angles
morts que la société israélienne
ne souhaite pas voir. Cependant,
isolées face à un pouvoir qui
limite considérablement leurs
activités en les présentant
comme des traîtres à la patrie,
ces organisations ne bénéficient
d’aucun réel soutien de la gauche
sioniste. En se coupant d’une
partie de ce champ politique qui
composait, jadis, le camp de la
paix, la gauche sioniste se prive
d’une de ses bases électorales et
de dynamiques capables d’offrir
un discours alternatif à la
propagande ultra-sécuritaire de
Netanyahou. Deuxièmement, si
les militants du Meretz ou du
Parti travailliste n’ont que peu de
connaissances sur le quotidien
des Palestiniens, ils ne semblent
pas être plus familiers de la
situation des Israéliens qui vivent
en périphérie des principales
agglomérations. De fait, toutes
leurs idées restent perçues
comme issues des classes
privilégiées de Tel-Aviv ou
Haïfa. Troisièmement, la
gauche sioniste ne possède plus
l’essence qui lui a permis de
tenir l’État et ses institutions. 
Par le passé, les kibboutzim
permettaient aux militants
d’acquérir une éducation
politique qui, avec la carrière
militaire, constituaient les deux
principales bases de la formation
travailliste. Ces cadres militaires
et politiques, issus du sionisme
travailliste, représentaient l’élite
du pays. Or, aujourd’hui, s’il
reste aujourd’hui environ 250
kibboutzim, ils sont surtout
devenus des lieux privatisés,
attirant de jeunes couples avec
enfants en quête d’un cadre de
vie plus sain. Enfin,
quatrièmement, le dernier motif
tient à la composition
communautaire et sociologique
de la gauche sioniste. 
Dans un pays qui ne compte plus
que 30% de juifs ashkénazes,
ceux sont pourtant ces derniers
qui continuent d’incarner les
principaux courants de gauche.
L’élection en 2017 d’Avi
Gabbay, enfant d’une famille
marocaine, à la tête du Parti
travailliste, ne peut faire illusion.
Ce même Gabbay qui s’est
d’ailleurs illustré en affirmant
que les colonies israéliennes
représentaient le «beau visage du
sionisme» et que les errements
de la gauche étaient dus au fait
que ses militants avaient oublié
ce qu’être juif signifie. Élection
versus co-résistance ?
Du côté de la gauche non
sioniste, c’est-à-dire celle qui
milite pour la défense des droits
des Palestiniens et une société
israélienne égalitaire, tout en ne
considérant pas la défense d’un

État à majorité juive comme une
priorité, la division était plus que
palpable au dernier scrutin.
Bien que ce courant politique ait
formé, entre 2015 et 2019, la
troisième force politique de la
Knesset avec treize députés, il a
pu constater son incapacité à
peser dans les décisions du pays.
Pour l’aile rassemblée autour du
communiste Ayman Odeh, des
alliances peuvent être constituées
avec des partis sionistes pour
faire barrage à Netanyahou et 
à l’extrême droite, ou permettre
de relancer des négociations
entre Israéliens et Palestiniens.
Pour l’autre tendance de la
gauche non sioniste, incarnée par
le parti nationaliste arabe Balad,
l’antisionisme reste une
condition indépassable pour
toute alliance.
Par ailleurs, une partie de ces
députés s’interroge sur l’utilité
de maintenir une présence arabe
à la Knesset. Régulièrement, 
les propagandistes israéliens
s’appuient sur ces élus
palestiniens siégeant au
Parlement pour démentir les
campagnes accusant Israël de
pratiquer une politique
d’apartheid
Cette réflexion sur la
pertinence de participer au jeu
parlementaire israélien
s’accompagne d’appels au
boycott des élections, justifié
par un refus de légitimer les
institutions sionistes. Si la
gauche radicale israélienne a
toujours connu de tels appels,
ces derniers se sont accrus lors
des scrutins de 2013 et 2015 et
semblent redoubler d’intensité
avec la loi sur l’État-nation :
preuve irréfutable, selon ces
militants, qu’Israël applique un
régime d’apartheid. Au boycott
des élections, ces militants issus

de la gauche radicale ajoutent
des messages visant à renforcer
d’autres types d’engagement
politique. Dans un appel relayé
par le média alternatif israélien
+972, le militant israélien Renad
Uri et le Palestinien Omri Evron
prônent le remplacement des 
«groupes de dialogue» par la
«co-résistance».
En quête de nouveaux cadres
politiques. Dans la même
logique, mais sans aller jusqu’à
appeler au boycott des élections,
on trouve l’un des groupes les
plus actifs dans la mobilisation
contre la loi sur l’État-nation :
l’organisation judéo-arabe
Omdim B’Yachad (Standing
Together, Debout ensemble).
En juillet 2018, le collectif a
initié, avec le soutien d’une
vingtaine d’associations, une
manifestation de plusieurs
dizaines de milliers de personnes
dans le centre de Tel-Aviv autour
du slogan : «Ce pays est une
maison pour nous tous». 
Derrière le «nous», les
organisations mentionnent : 
«Arabes et juifs, femmes et
hommes, mizrahim, Éthiopiens,
ceux de l’ex-URSS et les
membres de la communauté
LGBT.» Les membres de
Standing Together insistent sur la
nécessité d’intersectionnalité
dans les luttes en Israël : au front
social doit s’ajouter un front
«racial», car mener ces combats
séparément mènerait
invariablement à l’échec. 
Depuis 2015, date officieuse de
la création du mouvement, les
quelque 1000 à 2000 activistes
du collectif, répartis dans une
dizaine de sections, apparaissent
aux côtés de salariés juifs en
grève, de Palestiniens d’Israël
discriminés ou de Palestiniens de
Cisjordanie luttant contre

l’occupation. Standing Together
se place sur la ligne de crête
entre deux échecs passés. 
D’un côté, le mouvement social
de 2011 qui, en refusant
d’évoquer la question
palestinienne, s’est fait piéger
par Netanyahou et sa propagande
sécuritaire. 
D’un autre côté, des
organisations comme La Paix
maintenant qui ne se focalisent
que sur l’objectif des 2 États,
sans s’intéresser aux nombreux
problèmes sociaux qui traversent
le pays. Au sein de
l’Organisation de coopération
et de développement
économique (OCDE), Israël est
le deuxième pays le plus
inégalitaire, derrière le
Mexique : un quart de la
population vit actuellement sous
le seuil de pauvreté -dont 38,9 %
des Palestiniens d’Israël- contre
13,8 % en 1995. Le pays compte
également un nombre record
d’enfants pauvres : 25% des 0-17
ans vivaient sous le seuil de
pauvreté en 2016. Désormais, les
clivages politiques en Israël ne
se situent plus entre progressistes
et conservateurs, ou entre
partisans du dialogue avec les
Palestiniens et nationalistes de
droite, mais entre laïcs et
religieux, démocrates et
nationalistes et libéraux. 
La stratégie visant à réorienter le
discours sioniste travailliste vers
des positions plus nationalistes
n’a pas ébranlé la domination du
Likoud sur les instances
nationales. Pour survivre, les
gauches israéliennes doivent
prendre un autre cap. Mais il est
peut-être déjà trop tard, tant la
culture de la droite semble avoir
imprégnée la société juive
israélienne.

Ahsene Saaid /Ag.
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Face à l’étranglement économique des Etats-Unis

L’Iran peut-il sortir de l’isolement ?
Porter à «zéro» les exportations de pétrole iranien : c’est ce que vise Donald Trump en menaçant de sanctions

les pays qui en achèteraient à partir du 2 mai. Ce 2e train de sanctions depuis 2018 vise à donner un «choix»
à Téhéran : l’étranglement économique, ou un nouvel accord sur le nucléaire.

D es manifestants iraniens
brûlent l’effigie du
président américain placé

sur d’énormes copies d’images de
billets de banque en dollars

américains lors d’une manifestation
devant l’ambassade américaine de
Téhéran, le 4 novembre 2018.
Grâce à sa campagne de «pression
maximale», Donald Trump entend

dominer l’Iran le plus durement
possible. Le président a sanctionné
une nouvelle fois la République
islamique en voulant «priver le
régime de sa principale source de
revenus», à savoir le pétrole. Cela
met donc fin aux dérogations
permettant encore à huit pays, la
Chine, l’Inde, la Turquie, le Japon,
la Corée du Sud, Taïwan, l’Italie et
la Grèce, d’importer du brut iranien
à partir du 2 mai. Cette annonce a
provoqué une hausse de 3% du prix 
du brut, le plus haut niveau atteint
cette année. Cette décision de
Washington est la suite logique
d’une série de sanctions
américaines réinstaurée par
l’administration Trump le 6 août
2018, elle-même déclenchée par le
retrait américain de l’accord
international sur le nucléaire iranien
le 8 mai 2018. Lancé en 2015, cet
accord prévoyait que Téhéran
briderait son programme nucléaire
en échange d’un allègement des

sanctions économiques
internationales qui le visaient.

Alors que l’Europe tente
de contourner 

les sanctions américaines

Alors que Washington impose un
embargo économique radical à
l’Iran pour l’acculer à négocier,
l’Europe tente de contourner les
sanctions : l’Iran pourra-t-il sortir
de l’isolement ? La politique
iranienne des Etats-Unis mise à
mal. Suite à une plainte déposée
par Téhéran, la CIJ a ordonné à
Washington de «supprimer toute
entrave à la libre exportation vers
la République islamique d’Iran»
de matériels humanitaires comme,
par exemple, les médicaments ou
les denrées alimentaires. Et même
si cette décision risque de n’avoir
que peu de conséquences, c’est un
revers symbolique pour les Etats-

Unis dans le travail d’isolement
de l’Iran.

L’Europe semble vouloir
lutter contre l’embargo

américain.

Par ailleurs, du côté de l’Union
européenne, Bruxelles 
a proposé la mise en place d’un
mécanisme commercial spécifique
avec Téhéran : des mécanismes anti-
sanctions permettant de faciliter les
transactions avec le pays. Faut-il y
voir le début de la fin du processus
de confinement enclenché par
l’administration de Donald Trump -
avec la sortie de l’accord sur le
nucléaire conclue en 2015 ? Les
européens pourront-ils peser
suffisamment pour établir un régime
de coopération avec l’Iran ? Et en
auront-ils vraiment la volonté ?

Ahsene Saaid

Au lendemain de l’explosion, vendredi soir vers 17h,30, d’un colis
piégé à Lyon, qui a fait 13 blessés légers, les enquêteurs vérifient
«des dizaines de témoignages» pour retrouver l’homme qui a dépo-
sé un colis plein de vis et de clous devant une boulangerie du
centre-ville. Selon les médias, la police recherche un homme, entre
30 et 35 ans, qui aurait déposé ce sac devant la boulangerie 
«La Brioche Dorée». Il avait le visage dissimulé par une capuche 
et portait des lunettes noires. On ne connaît pas pour l’instant le
profil ni les motivations de l’homme, C’est la police judiciaire 
de Lyon qui s’est saisie de l’enquête dans un premier temps, pour
tentative d’homicide volontaire, mais la section antiterroriste du
parquet de Paris en a été saisie vers 19h00, a indiqué BFMTV. 
Un colis rempli de clous, vis et boulons a explosé ce vendredi 24
mai, vers 17h30, devant «La Brioche Dorée» située rue Victor-
Hugo à Lyon. Emmanuel Macron a évoqué une «attaque».
Une vaste chasse à l’homme a été lancée, ce samedi, en France pour
retrouver un homme soupçonné d’être l’auteur de l’attaque au colis
piégé qui a fait 13 blessés légers vendredi à Lyon, une des 
principales villes de France, les autorités se refusant encore à
confirmer la piste terroriste. La police a lancé un appel à témoins
en diffusant la photographie du suspect, capté par une caméra de

vidéosurveillance municipale. «Nous avons un dispositif de vidéo
protection qui est assez étendu, donc on a vu à la fois la personne
arriver et repartir sur son vélo, peut-être aurons-nous un certain
nombre de témoins qui pourront faire avancer l’enquête», a ajouté
le maire de Lyon et ancien ministre de l’Intérieur Gérard Collomb,
cité par l’AFP. «une enquête de flagrance des chefs de tentative
d’assassinats en relation avec une entreprise terroriste et d’associa-
tion de malfaiteurs terroriste criminelle». Toutefois, la ministre de
la Justice Nicole Belloubet a tenu à souligner vendredi soir qu’il
était «trop tôt» pour évoquer «un acte terroriste«. 
«Au vu des résultats, on pourra effectivement qualifier cette enquê-
te», a-t-elle précisé. L’individu est suspecté d’avoir déposé un sac
ou colis explosif contenant des vis, clous ou boulons devant une
boulangerie d’une artère piétonne commerçante dans le coeur de
Lyon. D’après un dernier bilan, 13 personnes, dont une enfant de
dix ans, ont été légèrement blessées, «atteintes aux membres infé-
rieurs» selon Gérard Collomb. 
Le maire du 2e arrondissement de Lyon, Denis Broliquier, a préci-
sé que «la charge était relativement peu importante puisqu’elle a
provoqué par souffle l’explosion des vitres de la banque réfrigérée
mais on ne voit pas plus» de dégâts.

Les droits des femmes subissent des reculs dans le monde, y com-
pris en Europe, ont averti, ce vendredi, de hauts responsables de
l’ONU et du Conseil de l’Europe réunis à Strasbourg, en plein scru-
tin européen. «Nous sommes témoins d’un phénomène de stagna-
tion et de recul dans l’égalité entre les sexes», a souligné la prési-
dente du groupe d’experts sur la lutte contre les violences envers les
femmes du Conseil de l’Europe Feride Acar. «Les instruments juri-
diques luttant contre les inégalités entre les sexes et les violences
faites aux femmes, particulièrement la Convention d’Istanbul
(convention du Conseil de l’Europe visant à combattre les vio-
lences contre les femmes, adoptée en 2011) deviennent assez sou-
vent les otages des débats politiques nationaux», a-t-elle constaté. 
Lors de l’ouverture d’une conférence internationale sur ce thème,
Feride Acar a déploré «des idées fausses qui tendent à créer de la
confusion et mènent à des peurs irrationnelles». 
Premier instrument juridiquement contraignant au niveau européen
visant à combattre les violences contre les femmes, la Convention
d’Istanbul n’a été jusqu’à présent ratifiée que par 34 pays des 47
Etats membres du Conseil de l’Europe. Si l’Irlande vient de fran-

chir le pas, le Parlement slovaque s’est en revanche prononcé fin
mars contre sa ratification. «Je ne suis pas sûre que la réponse à la
Convention d’Istanbul serait aussi enthousiaste si elle était adoptée
aujourd’hui», a regretté le commissaire aux Droits de l’Homme du
Conseil, Dunja Mijatovic, qui a expliqué avoir insisté lors d’une
récente visite en Hongrie sur son utilité. Soulignant que la France
s’est lancée «dans une grande campagne pour la ratification» de ce
texte, la secrétaire d’Etat française chargée de l’Egalité entre les
femmes et les hommes, Marlène Schiappa, a dénoncé une «grosse
campagne de désinformation menée notamment dans les pays de
l’Est contre la convention d’Istanbul». La rapporteuse spéciale des
Nations unies sur la violence envers les femmes, Dubravka
Simonovic, a appelé tous les participants à l’aider à «repousser ces
tendances négatives« pour faire progresser les droits des femmes. 
Simonovic est à la tête d’une plateforme lancée en 2017 pour coor-
donner tous les mécanismes internationaux et régionaux luttant
contre ces violence. La France vient de prendre pour 6 mois la 
présidence du Conseil de l’Europe, organisation paneuropéenne
dont la Russie, la Turquie, et l’Azerbaïdjan sont membres

Pologne 
Les conservateurs excluent une alliance avec le RN de Marine Le Pen 

Les conservateurs polonais ont exclu,  vendredi, toute alliance avec le Rassemblement national français (RN), mais se sont dit «prêts à
parler» avec la Ligue italienne de Matteo Salvini et le parti espagnol Vox. «Nous sommes souples, mais nous excluons une alliance
avec un groupe parlementaire comprenant le Front National français», a déclaré le Premier ministre Mateusz Morawiecki, dans une
interview publiée vendredi par le quotidien Polska The Times. «Il est possible qu’un nouveau groupe soit créé. Nous sommes prêts à
parler avec le parti de Salvini, avec le parti espagnol Vox et avec d’autres. Nous sommes euroréalistes et je suis sûr que la composition
du nouveau parlement européen sera plus favorable à une réforme de l’Europe telle que la souhaitent les citoyens et non seulement les
technocrates», a-t-il ajouté. Marine Le Pan a déclaré, lors d’une conférence de presse début mai à Bruxelles que «la main était toujours
tendue« au parti Droit et Justice (PiS) de Jaroslaw Kaczynski, pour «constituer ce très, très grand groupe que nous espérons au sein du
Parlement européen». Mais les liens noués par la présidente du RN avec Moscou sont un obstacle important pour une telle entente.
Kaczynski l’a laissé entendre clairement cette semaine, qui a cité le RN parmi «les formations politiques qui sont évidemment liées 
à Moscou et reçoivent son soutien».

France
Un colis piégé à Lyon a fait 13 blessés légers  

ONU 
Recul des droits des femmes y compris en Europe 

Elections européennes
Les pro-UE en tête des élections
européennes en Irlande 
Le parti pro-européen du Premier ministre irlandais
Leo Varadkar, le Fine Gael, était en tête des élections
européennes organisées, vendredi, en Irlande, après
une campagne dominée par le Brexit, selon des
sondages sortie des urnes. Les centristes du Fine Gael
étaient en tête dans deux des trois circonscriptions
irlandaises, tandis que les Verts remportaient Dublin,
selon des sondages. En votant ce vendredi à Dublin,
Varadkar a averti que le Brexit entrait dans une phase 
«très dangereuse», après la démission annoncée de la
Première ministre britannique Theresa May qui
pourrait être remplacée par un «Brexiter» plus dur,
selon lui. «Mais quoi qu’il se passe, nous resterons
calmes», a-t-il assuré. «Nous allons continuer à créer,
renforcer et approfondir nos alliances dans toute
l’Union européenne et nous ferons en sorte de protéger
l’Irlande», a-t-il ajouté. Dans la circonscription du sud,
Fine Gael a recueilli 16% des suffrages, selon ces
sondages sortie des urnes, tandis que l’autre parti
centriste important, Fianna Fail, et la formation de
centre gauche Sinn Fein étaient à 13%. A Dublin, les
Verts recueillaient 23% des bulletins de vote, suivis
par Fine Gael (14%) et Fianna Fail (12%). La plupart
des principaux partis politiques irlandais se sont
fortement mobilisés pour renforcer la place de leur
pays dans le projet européen, une manière d’atténuer
les conséquences du Brexit pour l’économie irlandaise

La Slovaquie pourrait envoyer 
un député d’extrême droite 
au Parlement 
La Slovaquie, l’un des 4 pays qui votaient samedi,
avec la République Tchèque, la Lettonie et Malte,
enverra probablement au moins un député d’extrême
droite au Parlement européen, selon les analystes à
Bratislava. En Slovaquie, le scrutin de samedi est
d’abord un «test final» pour les populistes de gauche
au pouvoir dont le soutien a chuté après le meurtre
d’un journaliste d’investigation. Mais, selon l’analyste
Jural Marusiak, c’est le parti d’extrême droite LSNS
de Marian Kotleba qui a été le plus efficace dans la
mobilisation de ses électeurs. Et la toute récente
décision de la Cour suprême qui a refusé de l’interdire
«l’a sorti de son isolement». Le LSNS, qui avait mené
une campagne contre l’entrée de migrants a obtenu
pour la première fois des sièges au parlement de
Bratislava en 2016, devenant la troisième force
politique en Slovaquie. Le scrutin pourrait témoigner
aussi de la résilience du parti au pouvoir Smer-SD de
l’ancien Premier ministre Robert Fico. Tombée à 20%
d’avis favorables après le meurtre de Jan Kuciak, qui
avait enquêté sur la corruption, la formation, qui
possède des structures régionales solides, est
actuellement créditée d’environ 22%, devant le parti
libéral d’opposition SaS. En République Tchèque, seul
pays où le vote soit étalé sur deux jours, le scrutin est
aussi un test pour le mouvement populiste ANO du
Premier ministre tchèque, le milliardaire Andrej Babis. 
Ce dernier part favori, malgré une vague de
protestations antigouvernementales dans cet ancien
pays communiste, membre de l’UE depuis 2004
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Etats-Unis

Un juge fédéral bloque le projet de Trump
sur le mur frontalier

Un juge fédéral américain a bloqué temporairement, vendredi, la décision du Président Donald Trump d’utiliser des fonds
du département de la Défense pour financer le mur qu’il veut construire à la frontière avec le Mexique.

L a décision a été prise par Haywood William,
juge fédéral du district Nord de Californie.
Elle porte un coup au projet du président

républicain, qui a déclaré une «urgence nationale»
afin de pouvoir utiliser des fonds militaires pour
faire avancer la construction de ce mur en contour-
nant le refus du Congrès à majorité démocrate de le
financer. Les membres de l’administration du
Président Trump «sont requis de ne prendre aucune
mesure en vue de construire une barrière frontaliè-
re» dans deux zones proches des villes de Yuma
(Arizona) et d’El Paso (Texas) «en utilisant des
fonds redirigés par le Dod», a statué le juge
Gilliam, en désignant par son acronyme le départe-
ment américain de la Défense. Ce juge a déclaré
avoir pris cette décision préliminaire parce que les
plaignants pourraient démontrer que des respon-
sables de l’administration «ont outrepassé leur
autorité». Ce recours en justice, premier d’une
longue série, a été engagé par une vingtaine d’Etats
américains, menés par les bastions démocrates de
Californie et de New York, ainsi que par la puis-
sante organisation de défense des droits civiques
ACLU et des organisations de protection de l’envi-
ronnement comme le Sierra Club et un groupement
de communautés frontalières. 

Les plaintes déposées à Oakland, dans le nord de la
Californie, estiment que la «déclaration d’urgence
nationale» proclamée le 15 février par Donald
Trump pour débloquer des fonds fédéraux destinés
notamment à des dépenses militaires, malgré l’op-
position du Congrès, contrevient à plusieurs dispo-
sitions constitutionnelles. Le bras de fer au sujet
des fonds destinés à la construction du mur avait à
l’époque provoqué la fermeture partielle de l’admi-
nistration fédérale pendant 35 jours, une durée
record. Pour construire ce mur censé endiguer 
l’immigration clandestine venue d’Amérique latine
-l’une de ses principales promesses de campagne et
un enjeu électoral fort pour sa réélection en 2020-
le président Trump entend notamment utiliser 
3,6 milliards $ de fonds fédéraux destinés à la 
construction d’installations militaires. Il veut aussi
mobiliser 2,5 milliards de dollars devant bénéficier
à la lutte contre le trafic de drogue. 
Au total, le Congrès ne lui a accordé que 1,4 mil-
liard pour financer une portion de barrière au
Texas. «Nous applaudissons la décision prise
aujourd’hui par le tribunal de protéger notre
Constitution, les communautés et l’environne-
ment», a déclaré dans un communiqué Gloria
Smith, avocate du Sierra Club.

Les autorités de Tripoli ont accusé, ce vendredi, les forces 
de Khalifa Haftar d’avoir tiré une roquette sur un complexe
hôtelier de la capitale libyenne abritant les locaux de députés
s’opposant à ce Maréchal à la retraite. L’attaque a provoqué
des dégâts à l’une des entrées du centre de conférence du com-
plexe, dont les baies vitrées ont volé en éclats, selon des 
correspondants de presse sur place. Aucune victime n’est à
déplorer, selon des sources concordantes. Complexe hôtelier
de luxe au coeur de Tripoli, le Rixos qui compte un hôtel et un
centre de conférence, fut le siège du 1er parlement élu après la
chute du dirigeant Mouammar Kadhafi en 2011. 
Les membres de la 2e Assemblée élue en 2014 avaient été
obligés de s’installer dans l’Est. Début mai, 42 députés ont
annoncé leur boycott du Parlement en raison de son soutien à
l’offensive lancée le 4 avril par Haftar sur Tripoli, siège du
Gouvernement d’union nationale (GNA), reconnu par la com-
munauté internationale. Ils se sont installés dans la capitale,
tenant leurs réunions dans le centre de conférence du Rixos et

annoncé la mise en place d’un Parlement dissident. 
Le GNA a fait état vendredi d’un tir de «roquette» sur ce bâti-
ment, accusant les forces du maréchal Haftar d’en être les res-
ponsables, sans le nommer directement. 
«Prendre pour cible ce bâtiment qui a été le témoin de la nais-
sance de la première institution législative après la révolution,
(...) illustre clairement l’entêtement de l’agresseur à frapper
les symboles de l’Etat civil et une tentative de bâillonner les
voix des députés», a-t-il dit dans un communiqué. 
S’exprimant au milieu des débris, le président du Parlement
dissident Sadeq Al Kehili a dénoncé un «crime de guerre» 
perpétré par «les forces d’agression et d’invasion, dirigé par le
rebelle Haftar». Les troupes du général à la retraite Haftar ont
lancé le 4 avril des hostilités sur Tripoli. Depuis, les combats
ont fait au moins 510 morts et 2467 blessés et obligé plus 
de 80 000 personnes de fuir leurs domiciles alors que plus de
100 000 personnes sont prises au piège des combats aux
abords de Tripoli, selon des agences de l’ONU. 

Le groupe armé centrafricain 3R a remis, vendredi, à la justi-
ce trois de ses éléments qu’il a accusé d’être responsables du
massacre de plus de 50 civils dans le nord-ouest du pays, a
indiqué, ce samedi, une source proche du gouvernement. 
Plus de 50 civils ont été tués ces derniers jours dans une série
d’attaques attribuées au groupe 3R (Retour, réclamation,
réconciliation), autour de la ville de Paoua (nord-ouest), près
de la frontière avec le Tchad. Il s’agit de la tuerie la plus
importante depuis la signature, le 6 février dernier, d’un
accord de paix entre le gouvernement et 14 groupes armés qui
contrôlent une grande partie de la Centrafrique. 
«Les trois éléments ont été auditionnés ce vendredi à Paoua.
Ils ont reconnu avoir conduit un groupe de 22 hommes en vue
de mener cette opération armée», a précisé la source gouver-

nementale, citée par l’AFP. Le groupe 3R en a rejeté la res-
ponsabilité sur des éléments isolés, affirmant que la tuerie
avait été «perpétrée par des éléments des 3R à leur propre
gré». Il a condamné «avec fermeté» les tueries et avait promis
de remettre à la justice les responsables du massacre quand ils
auraient été arrêtés. Mercredi, la Mission de l’ONU en
Centrafrique (Minusca) et les autorités centrafricaines avaient
lancé un ultimatum au leader du groupe 3R, pour qu’il livre
dans les 72 h les auteurs présumés du massacre et qu’il
démantèle ses infrastructures. Cette série d’attaques a été fer-
mement condamnée par la communauté internationale, qui
s’est également émue de l’assassinat lundi dans le sud-ouest
du pays d’une religieuse franco-espagnole de 77 ans.

Ahsene Saaid /Ag.

Syrie 
La Russie dément l’accusation américaine

d’attaque chimique par l’armée syrienne à Idlib 
Le ministère russe de la Défense a démenti, vendredi, une allégation américaine selon laquelle l’armée syrienne aurait mené
une attaque chimique dans la zone de désescalade d’Idlib, dans le nord-ouest de la Syrie. Les seules «sources» et «témoins
oculaires» de cette attaque chimique présumée sont les terroristes du Front Al Nosra, lié au réseau Al Qaïda, a souligné dans
un communiqué le porte-parole du ministère, Igor Konachenkov. Il a précisé que le 18 mai, les forces du gouvernement
syrien avaient arrêté unilatéralement les tirs dans la région et n’avaient pas réagi à de nombreuses provocations pendant
plusieurs jours.  Par conséquent, il n’y a pas eu d’«attaques» le 19 mai dans la zone de désescalade d’Idlib, a-t-il ajouté.

Libye
Un complexe hôtelier visé par une roquette

à Tripoli, les autorités accusent Haftar 

Centrafrique
Un groupe armé remet à la justice trois 
de ses éléments accusés de massacre 

Indonésie
Le candidat malheureux 
à la présidentielle fait appel 

L’ex-général Prabowo Subianto, candidat de l’opposition 
à l’élection présidentielle indonésienne, a fait appel, ce
vendredi, de la victoire de Joko Widodo, invoquant des
«fraudes massives», non confirmées par l’organe de
supervision électorale indonésien ou par les observateurs
indépendants. Cette contestation des résultats de la
présidentielle a provoqué cette semaine les pires émeutes que
Jakarta ait connues depuis une décennie, avec au moins 7
morts et des centaines de blessés. Prabowo Subianto, général
à la retraite, était en relation étroite avec le régime dictatorial
de Suharto qui s’est effondré en 1998. Il a qualifié de fraude
l’élection présidentielle qui s’est tenue le 17 avril. Vendredi,
son équipe de juristes a déposé une requête en annulation des
résultats annoncés par la Cour constitutionnelle indonésienne,
ont constaté les médias sur place. La Cour est censée statuer 
à ce sujet fin juin. L’ex-général Subianto avait perdu une
bataille juridique similaire en 2014, année où Joko Widodo
l’avait déjà battu. Les résultats officiels du scrutin d’avril,
publiés cette semaine et donnant ce dernier vainqueur, ont
provoqué des manifestions de colère des partisans de
Subianto, d’abord pacifiques mais qui ont rapidement
dégénéré. Plus de 400 manifestants ont été arrêtés, et la
situation s’est calmée à partir de jeudi, selon la police. 
«Sept émeutiers sont morts et neuf policiers ont été blessés»,
a indiqué jeudi le porte-parole de la police nationale
Mohammad Iqbal selon l’agence AFP. Les services sanitaires
de Jakarta ont pour leur part fait état d’environ 900 blessés. 

Madagascar 
Les Malgaches aux urnes ce lundi
pour élire leurs députés 

Les Malgaches sont de retour aux urnes, ce lundi, pour élire
leurs députés, cinq mois après le duel qui a vu la victoire à la
présidentielle d’Andry Rajoelina devant son rival Marc
Ravalomanana, ont rapporté, samedi, des médias. Affiches sur
tous les murs, défilés de camions sonorisés, distributions de
T-shirts à l’effigie des candidats, les rues de la capitale
Antananarivo ont retrouvé depuis un mois une ambiance
électorale. Battu en décembre pour la magistrature suprême,
Marc Ravalomanana s’est multiplié pour soutenir les
candidats de son parti Tim, déterminé à gagner ce «3e tour».
«Nous étions un peu déçus du résultat de la présidentielle
mais il faut se lever maintenant», a-t-il déclaré en lançant
début mai la campagne de son parti. «Nous sommes des
gagnants et on ne se laissera pas abattre». «Nous travaillons
avec dévouement pour changer la vie des Malagasy et
développer notre pays !», a tweeté pour sa part cette semaine
Rajoelina après un déplacement à Diego Suarez (nord).
Comme dans d’autres circonscriptions du pays, la course 
à la députation s’est résumée dans le 3e arrondissement de la
capitale à un face-à-face entre les camps Ravalomanana et
Rajoelina. En 2013, Hery Rajaonarimampianiana avait été élu
à la présidence sans présenter de candidat aux législatives. 
Un temps soutenu par le parti d’Andry Rajoelina, son
gouvernement n’a ensuite tenu que par la grâce d’une
majorité hétéroclite de députés indépendants.
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Examens 
de fin d’année 
Téléphone
portable
interdit pour
les surveillants
Le ministère de
l’Education nationale a
adressé une note à
l’ensemble des
établissements pour
informer les enseignants
concernés par la
surveillance des différents
examens de fin d’année
qu’il ne sont pas autorisés
à porter leurs téléphones
portables pendant la durée
de chaque épreuve. Tous
les surveillants sont tenus
de déposer leurs portables
au niveau d’un service
dédié à cet effet au niveau
du secrétariat pour les
récupérer à la fin des
épreuves, explique cette
note qui précise qu’en cas
d’urgence «le surveillant
est joignable via le
secrétariat» Cette mesure
fait partie du dispositif de
sécurisation des examens
en vue d’éviter le spectre
de la fraude qui a
caractérisé le déroulement
des examens ces dernières
années, grâce aux réseaux
sociaux. Lors de sa
dernière conférence de
presse, le ministre de
tutelle avait assuré que
«toutes les conditions
sont réunies pour un
déroulement normal  des
épreuves» assurant même
que «le fraude par
facebook n’est plus qu’un
mauvais souvenir».

A. Z.

14e édition des «Dourouss Mohamadia»

Mohammed Cherif Essouaf : «Les efforts de réforme ne doivent 
pas menacer la sécurité de la Nation»

Le théologien syrien Mohammed Cherif Essouaf a estimé, vendredi soir, à Oran, que
les efforts de réforme ne doivent pas menacer la sécurité et la quiétude de la nation.
Président du groupe du fikh en Syrie et conseiller aux Nations unies, le Dr Essouaf a
présenté une conférence, dans le cadre de la 14e édition des «Dourouss Mohamadia»,
intitulée «le responsable et le peuple entre droits et devoirs du point de vue de la cha-
riâa», a souligné que «les efforts de réforme dont a besoin la nation ne doivent pas
conduire à la perte de sa sécurité et de sa quiétude». Dans ce contexte, il a appelé à
«s’inspirer des méthodologies de la réforme de la législation islamique qui immunise la
nation des fitnas et autres divisions». Le conférencier a estimé que «le Coran, la Sunna
du prophète Mohamed (QSSSL) et ses compagnons sont des sources pour tirer les
leçons et les valeurs afin de traiter des questions conjoncturelles, notamment le besoin
au changement, la réforme, le combat contre l’injustice et l’arbitraire et l’aspiration au
progrès civilisationnel». «Les récits des prophètes contenus dans le Coran et dans le
hadith sont des méthodologies idéales de la réforme pacifique qui préservent les piliers
de la Oumma et sa sécurité», a déclaré le Dr Essouaf, tout en citant des textes de la cha-
ria sur la réforme en utilisant un discours basé sur la morale, l’éthique du Conseil et du

dialogue pour instaurer des valeurs de la paix. Par ailleurs, le Dr Essouaf a mis en garde
contre les défis auxquels fait face la Nation arabo-musulmane dont «les projets à dimen-
sion mondiale qui ont pour but de semer la discorde et créer les tensions afin de faire
passer des plans et des projets expansionnistes et autres». Il a aussi noté «l’importance
de la stabilité qui est un grand objectif en Islam». La zaouïa Belkaïdia Hebria dont le
siège est basée dans la localité de Sidi Maârouf, à l’Est de la ville d’Oran, a abrité une
autre conférence, présentée après la prière du vendredi, par le chercheur en fiqh isla-
mique le koweïtien Salah Errifaï, intitulée «considérations et perceptions d’enseigne-
ment du Prophète et ses effets». Cette 14e édition des Dourouss Mohamadia, qui pren-
dra fin samedi soir par une ultime conférence sur «le retour à Allah» du chercheur en
sciences islamiques, l’Algérien Ahmed Maâzouz, a débuté le 16 mai courant soit le 11e

jour du Ramadhan. Cette édition s’est articulée autour du thème de «l’éducation en
Islam». Des ulémas, théologiens en fiqh islamique du monde arabe notamment
d’Algérie, de Syrie, d’Egypte, de Mauritanie, du Yemen, de la Jordanie, de Tunisie, du
Soudan, du Liban et du Koweït y ont pris part, rappelle-t-on.

Lehouari K.

FLN

Le torchon brûle entre Mohamed Djemai,
et le président de l’APN, Moad Bouchareb

Engagé depuis plusieurs jours, le bras de fer opposant le
nouveau secrétaire général du FLN, Mohamed Djemai,
et le président de l’APN, Moad Bouchareb, a fini par
s’inviter au sein de l’hémicycle. Au lendemain de la déci-
sion du gel de leurs activités, des députés ont pris d’as-
saut, mercredi 22 mai, le bureau du président de l’APN
pour l’empêcher de tenir une réunion du bureau. 
Sans succès. Sur les images diffusées sur les réseaux
sociaux, on voit un échange vif entre certains députés et
Moad Bouchareb. Des altercations qui écornent grave-
ment l’image de l’institution parlementaire et de l’ancien
parti unique, déjà secoués par l’affaire Bouhadja à l’au-
tomne dernier. Peu après cet incident, le président du
groupe parlementaire Khaled Bouriah a déclaré à la pres-
se que «c’est le FLN qui avait présenté la candidature de
Bouchareb à la présidence de l’Assemblée». 
Comprendre : il est appelé à partir et ne peut se prévaloir
de quelque soutien dans les hautes sphères du régime. 
«La donne a changé aujourd’hui suite aux manifestations

populaires qui revendiquent le changement. Nous
n’avons fait que reproduire l’appel des manifestants et du
Hirak», a-t-il ajouté. Cet assaut n’est qu’un prolonge-
ment de l’appel lancé jeudi dernier par le nouveau secré-
taire général du FLN au président de l’APN l’exhortant à
jeter l’éponge. Mohamed Djemai l’a invité de « faire pré-
valoir l’intérêt suprême du pays et de l’État sur tout autre
intérêt personnel et de s’engager avec courage à mettre
en œuvre les revendications du peuple algérien qui
demande le changement du président de l’APN et le reste
des symboles du régime». Un appel qui n’a pas été enten-
du par l’intéressé. Contre toute attente, Moad Bouchareb
fait de la résistance. Il engrange même des soutiens parmi
les députés de son parti. Jeudi, des députés FLN ont, en
effet, désavoué l’assaut de leurs collègues contre le
bureau du président de l’APN, jugeant «scandaleux» leur
comportement. Dans un communiqué, ces députés on
parle de 80 ont dénoncé les «tentatives de disperser les
rangs du parti et de déstabiliser l’institution». «Cette ins-

titution nous impose un esprit de responsabilité surtout
dans cette étape que travers le pays», ont-ils affirmé. Ce
bras de fer illustre la grave crise qui secoue l’ancien parti
unique dans un contexte marqué par la révolte populaire.
Véritable bras politique du régime, le FLN a toujours
constitué un baromètre des rapports de force et des ten-
dances du sérail. Depuis le début de la crise actuelle, le
parti a soutenu toutes les décisions du régime : 
5e mandat, report de l’élection, démission forcée de
Bouteflika et les dernières décisions de Gaïd Salah
concernant la gestion de la transition. L’arrivée de
Mohamed Djemai à la tête du FLN laissait penser que le
parti avait dépassé la crise. Mais ce bras de fer avec
Moad Bouchareb, un président d’APN parachuté par
l’équipe Bouteflika, montre que la direction actuelle n’a
pas les appuis nécessaires au sommet de l’État. Elle
montre aussi que Mohamed Djemai n’a pas encore la
maitrise de toutes ses troupes.

Ali B.



19 Détente

Dimanche 26 mai 2019

lechodalgerie-dz.comwww.

SudokuMots fléchésMots codés

Solutions

Codes

Mots fléchésSudoku

Pêle-mêle

N° 2104



20 Télévision

Dimanche 26 mai 2019

lechodalgerie-dz.comwww.

- Police : 1548
- Gendarmerie nationale : 1055
- Sonelgaz : 3303
- Alerte kidnapping : 104
- Personnes en difficulté  ou en détresse : 1527
- SOS Sécurité : 112
- SOS Santé : 115

Urgences
- SAMU : 021 23 50 50
- Police : 17
- Protection civile : 14 
- Gendarmerie nationale :  021 96 42 22
- Sapeurs-Pompiers 021 71 14 14
- Sûreté de la wilaya d ‘ Alger :   021 73 00 73
- Centre antipoison :    021 97 98 98
- Centre des grands brûlés : 021 63 29 95
- Institut Pasteur :   021 67 25 02

Hôpitaux
- CHU Mustapha : 021 23 35 35
- CHU Aït Idir :   021 97 98 00
- CHU Ben Aknoun : 021 91 21 63
- CHU Beni Messous : 021 93 15 50
- CHU Kouba : 021 28 33 33
- CHU Bab El Oued : 021 96 06 06
- CHU Bologhine : 021 95 82 24
- CHU El Kettar : 021 96 48 97
- HCA Aïn Naâdja :  021 54 05 05
- Hopital Tixeraïne :   021 55 01 10
- Hopital Zéralda :   021 32 63 94
- Centre Pierre et Marie Curie : 021 23 66 66

Compagnies Aériennes
- Air Algérie : 021 74 24 28
- Tassili Airlines : 021 50 98 58
- Aigle Azur : 021 50 91 91
- Air France : 021 98 04 04

Dépannages
- Gaz : 021 68 44 00
- Electricité : 021 68 55 00
- Service des eaux : 021 67 50 30

Radios
- Chaîne I : 021 21 48 37
- Chaîne II : 021 69 11 70
- Chaîne III : 021 48 15 15
- Radio El Bahdja : 023 70 99 99
- Jil FM : 021 69 27 27
- ENRS : 021 69 34 03/06 

Services

- Algérie Télécom 100
- Serveur vocal chèques postaux : 1530 
- Seaal : 3394 
- Scouts musulmans algériens : 3033
- Association algérienne  de psychiatrie : 1512 
- Réclamations : 18
- Renseignements / Réveil : 19
- Télégramme : 13

Hôtels - Alger
- Hôtel El Djazaïr 026 21 80 80
- Hôtel El Aurassi 021 74 82 52
- Hôtel Hilton                               021 21 96 96
- Hôtel Sheraton                            021 37 77 77
- Hôtel Mercure 021 24 59 70
- Hôtel Ibis 021 98 80 20
- Hôtel Albert Premier 021 73 65 06
- Hôtel Safir 0551 42 58 48
- Hôtel El Riadh 021 45 23 58
- Hôtel Mazafran 021 32 00 00
- Hôtel AZ Zéralda                        023 32 55 89
- Hôtel Oasis - Kouba                    021 77 04 04
- Hôtel New Day - Kouba              023 77 47 47
- Hôtel Mouflon d ‘ Or                  021 54 25 62

NUMEROS UTILES

Hôtels - Est
- Hôtel Sheraton - Oran 041 59 01 00
- Hôtel Royal - Oran 041 29 17 17
- Hôtel Ibis - Oran 041 98 23 00
- Hôtel Renaissance - Tlemcen 043 40 11 11
- Hôtel Les Zianides - Tlemcen 043 27 71 21 à 25
- Hôtel Ziri - Ghazaouet 043 32 30 25 

- Hôtel Antar - Béchar 049 81 71 63
- Hôtel Kerdada - Bou Saâda 035 53 39 04
- Hôtel Le Caïd - Bou Saâda 035 53 43 94
- Hôtel Zaïd - Hassi Messaoud 0660 20 88 20
- Hôtel La Gazelle d ‘ Or - El Oued 032 11 89 02

Hôtels - Sud 
- Hôtel Marriott - Constantine 035 53 39 04
- Hôtel Ibis - Constantine 031 99 20 00
- Hôtel Cirta - Constantine 031 92 19 80
- Hôtel Le Majestic - Annaba  038 86 54 54
- Hôtel El Mountazah - Annaba 038 65 24 12
- Hôtel El Hidhab - Sétif 036 51 41 34

- Hôtel El Djanoub - Ghardaïa 029 89 46 20
- Hôtel - El Boustan - El Ménéa 029 81 60 50
- Hôtel Tahat - Tamanrasset 029 31 21 21
- Hôtel Gourara - Timimoun 049 90 26 27
- Hôtel Touat - Adrar 049 96 99 33

Hôtels - Ouest

AEROPORTSHôtel - Tizi-OuzouHôtel - Béjaïa
- Houari Boumédiène - Alger 021 50 91 91
- Ahmed Ben Bella - Oran 041 59 10 77
- Mohamed Boudiaf - Constantine 031 81 01 24

- Rabah Bitat - Annaba 038 52 01 59
- Mostepha Ben Boulaïd - Batna 023 77 01 10
- 8 Mai 1945 - Sétif 0651 88 73 66

Numéros Verts
09h00 : Bonjour d’Algérie 
10h30 : Sghir Ou Chef 
10h45 : Oua Aqadna El Azme 
12h00 : Journal en français
12h25 : Seffi Oua Achrab 
13h00 : Avis religieux 
13h30 : Ghazaouet El Rassoul
13h40 : Iftah Ya Sim Sim

14h00 : El Mamlalike El Talate
14h30 : Twahacht Bladi 
15h30 : Taouk Ennare
16h15 : Sghir ou Chef
16h30 : Radjeli Chef
17h00 : Journal en amazigh
17h25 : One Two Three
18h00 : Journal en français

18h25 : Les Savants en Terre d’Islam
19h00 : Journal en arabe
19h30 : Causerie religieuse
19h45 : Coran sous titré en français
20h00 : Adhan El Maghreb
20h05 : Concert de chant religieux
20h20 : Antar Nsib Chadad
20h45 : Taxi Crazy

- Hôtel Lalla Khedidja 
0795 22 65 77

- Hôtel Les Hammadites
0776 88 22 38

21h35 : Hibernatus20h00: Intolérable cruauté

A Los Angeles, en
juillet 2002. Maître
Miles Massey est
un brillant avocat
spécialisé dans les
contrats de mariage
et les séparations. 
A la recherche de
nouveaux défis, il
rencontre un beau
matin la belle
Marylin Rexroth,
une croqueuse de
milliardaires.

20h05 : Les enquêtes de Morse

Le sergent Morse
doit se rendre dans
le petit village
paisible de Chigton
Green pour élucider
le meurtre de
Greville Creswell
lors d’une chasse à
courre. Propriétaire
d’une célèbre
chocolaterie, 
il s’était isolé de la
course lorsqu’il a
été tué. 

20h00 : Capital

«Extension de
maison : comment
gagner des mètres
carrés sans trop
dépenser ?»
Aujourd’hui, il est
possible de
construire jusqu’à
40 m2 sans avoir
recours à un permis
de construire.
Parpaing, bois,
acier, quel matériau
faut-il utiliser ?

20h00 : Les héritiers

Au lycée Léon Blum
de Créteil, madame
Gueguen enseigne
l’histoire à une
classe de seconde
difficile. 
Face à ces lycéens
qui n’acceptent pas
les règles, elle
décide de les inscrire
au concours national
de la résistance et de
la déportation.
D’abord réticents,
les élèves acceptent
toutefois de relever
le défi.

19h55 : L’asperge, 
l’or blanc du printemps

La population
française consomme
700 g
d’asperges/an/par
personne. Malgré sa
popularité, ce légume
a vu sa production
dans l’Hexagone
divisée par deux en
20 ans. Les
agriculteurs doivent
faire face à une
concurrence étrangère
souvent moins chère
en provenance de
Chine et du Pérou.

19h55 : Matrix Revolutions

Tandis que les
Sentinelles sont sur
le point d’attaquer
la cité de Zion, les
habitants organisent
la résistance.
Neo se retrouve

prisonnier entre la
Matrice et le
monde réel. Afin de
le délivrer,
Morpheus, Trinity
et Seraph décident
d’affronter le
Mérovingien.

19h50 : Hitler, l’attaque manquée 
sur New York

En 1969, un homme
congelé est
découvert en état
d’hibernation au
Groenland. Les
scientifiques
parviennent à le
ranimer. Il s’agit de
Paul Fournier,
disparu dans un
naufrage en 1905,
qui s’avère être le
grand-père d’Edmée,
femme de
l’industriel Hubert
de Tartas.

Durant la 2e Guerre
mondiale, Adolf
Hitler reste en
contact étroit avec
les forces aériennes.
En effet, celles-ci
jouent un rôle
important dans son
projet de conquête
du monde. Il compte
parmi ses ambitions
celle de mettre un
terme à la
superpuissance
américaine.
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La finale de l’Africa
basket-ball League
(Afroleague-2019), se
jouera dimanche à Luanda,
entre le champion en titre,
l’AS Salé du Maroc et le
Primeiro d’Agosto
d’Angola, qui ont
respectivement battu la JS
Kairouan (Tunisie) et
Smouha SC (Egypte) en
demi-finales disputées
vendredi soir dans la
capitale angolaise. 
Les Marocains ont été les
premiers à se qualifier
pour la finale après  leur
victoire face aux Tunisiens
de la JSK sur le score de
81 à 73. De son côté,
Primeiro d’Agosto, octuple
champion d’Afrique, a
éliminé le club égyptien de
Smouha SC sur le score de
86 à 76. Dans le but de
redynamiser la compétition
des clubs africains, FIBA
Afrique a reformulé la

Coupe d’Afrique des clubs
champions (ACC) en
«FIBA AfroLeague», dont
la première édition a été
lancée cette année avec la
participation de 16 clubs.
Les 16 clubs ont été
répartis en 4 groupes de 
4 chacun. La compétition
s’est déroulée sous forme
de mini championnat, dans
lequel chaque club a

affronté ses trois
adversaires respectifs.  
Les deux premiers clubs 
de chaque groupe se sont
qualifiés pour l’Elite 8,
qui marque le début de la
phase d’élimination
directe. Les quatre
vainqueurs de l’Elite 8
animent le Final 4 qui se
dispute dans la capitale
angolaise.

Les volleyeurs du GS
Pétroliers se sont
qualifiés en finale de la
Coupe d’Algérie, seniors
messieurs, en s’imposant
devant l’ASV Blida sur le
score de 3 sets à 0 
(25-17, 25-18, 25-14)

vendredi soir à la salle
OMS de Bou Ismaïl
(Tipasa). Les Pétroliers
défieront en finale le
vainqueur de la 2e demi-
finale opposant l’OMK 
El Milia à l’ES
Tadjenanet, prévue

dimanche (22h30) 
à Constantine.  
L’OMK El Milia, qui
avait atteint la finale de
l’épreuve en 2017, aura
les  faveurs des
pronostics face à la
formation de Tadjenanet. 

Résultats 
des demi-finales : 

GS Pétroliers-ASV Bilda 3-0 
Dimanche (22h30) : 

A Constantine : 
OMK El Milia-ES Tadjenanet.  

Premier League de Shanghai de Karaté Do
Matoub et Daïkhi représenteront l’Algérie en Chine  
Les karatékas Lamya Matoub (-68 kg) et Hocine Daïkhi (+84 kg) représenteront

l’Algérie dans le tournoi international «Premier League de Shanghai», prévu du 7 au 9
juin prochain en Chine, suivant la liste d’admission, dévoilée vendredi par les
organisateurs. Les deux athlètes algériens sont engagés dans les épreuves de combat
(Kumité, ndlr) et ont opté pour différentes manière pour préparer ce grand évènement
international. En effet, la native de Saint-Denis qui se trouve actuellement en France, 
a choisi de peaufiner sa préparation sous la houlette du coach Mathieu Cossou, alors 
que Daïkhi a opté pour la compétition, puisqu’il vient juste de quitter la capitale turque,
Istanbul, où il a disputé le tournoi international Série «A». Daïkhi y a terminé à la 5e

place, après avoir échoué dans le denier combat pour la médaille de bronze. 
Les deux représentants algériens, qui visent une qualification aux jeux Olympiques de
2020 à Tokyo, espèrent être au rendez-vous à Shanghai.  

Basket-ball - Afroleague 2019

L’AS Salé et Primeiro
d’Agosto en finale  

Challenge Ramadhan de Constantine 
de cyclisme - Edition 2019 - 1e étape 

Les podiums  
Podiums de la 1ère étape du «Challenge

Ramadhan» de Constantine, disputée ce week-end
sur le circuit d’Aïn Smara, en présence de 65
cyclistes, relevant des catégories écoles, benjamins,
minimes et cadets : 
Ecoles (5 km) : 
1- Barèche Abdennour (ESEG - 20 points) 
2- Dahouche Raouf (CCDM - 18 points)  
Benjamins (10 km) : 
1- Talhi Wael Haroun (VCBB - 20 points) 
2- Laïdi Yasser (VCBB - 18 points) 
3- Ghodban Mehdi (ESEG - 16 points) 
Minimes (21 km) : 
1- Grabsi Karim (ESEG - 20 points) 
2- Dahouche Moumène (CCDM - 18 points) 
3- Boumezar Yasser (CCDM - 16 points) 
Cadets (42 km) : 
1- Khiat Achraf (VCBB - 20 points) 
2- Ferkousse Ayoub (CCDM - 18 points) 
3- Karboua Yasser (VCBB - 16 points).  

Athlétisme - Lancer du marteau 
Tadjine améliore son  propre
record national chez les U18 
La lanceuse Ikram Fatma-Zohra Tadjine a amélioré

son propre record d’Algérie des moins de 18 ans 
au lancer du marteau, avec un jet mesuré à 56,58
mètres, lors de la soirée ramadhanesque, disputée
dans la soirée de vendredi au stade d’athlétisme
Bateau-Cassé de Bordj El Kiffan (Alger). 
La sociétaire de l’AC Ouled Fayet est en effet la
détentrice de l’ancien record national, en 54,96 m,
qu’elle a donc amélioré de 1,62 m, elle qui avait
décroché la médaille de bronze aux derniers
Championnats d’Afrique U18 et U20 à Abidjan,
avec un jet mesuré à 53,62 m. 
Tadjine sous la conduite de son entraîneur, Hakim
Yahiaoui disputera en juillet prochain à Tunis les
Championnats arabes avec l’ambition de monter
sur le podium, et pourquoi ne pas remporter la
médaille d’or du concours.  

L’Echo d’Algérie : 26/05/2019

Publicité

Anep : 1916 011 911

Fédération algérienne de cyclisme 

Le collège technique national 
le 30 mai, au siège du COA  

Le collège technique de la Fédération algérienne  de cyclisme se tiendra le jeudi 30 mai courant,
au siège du Comité olympique et sportif algérien à Ben Aknoun (Alger), 

a-t-on appris vendredi  auprès de l’instance.  

Coupe d’Algériede volley - Messieurs 
Le GS Pétroliers 1er qualifié en finale  

L es travaux débuteront à partir de
22h00 et porteront sur plusieurs
sujets, notamment, l’organisation

sportive, la fixation des dates des  cham-
pionnats nationaux, le système de classi-
fication des clubs, le plan de  formation et
de développement, ainsi que divers autres
sujets» a-t-on  encore appris auprès de la
FAC. L’ordre du jour de cette réunion
sera dirigé par le nouveau Directeur  tech-
nique national, Reda Kahlal, qui a invité
les Directeurs techniques des  wilayas
ainsi que Directeurs techniques sportifs
des clubs à formuler leurs  propositions et
de les lui faire parvenir. 

Bilel C.

WILAYA DE AIN DEFLA
COMMUNE DE AIN DEFLA

COMMUNE DE AIN DEFLA

NIF :  098544010036730
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FC Porto

Un sacre pour la dernière de Brahimi ?
L’international algérien du FC Porto, Yacine Brahimi,

pourrait remporter un nouveau titre, aujourd’hui, 
avec les Dragons pour ce qui semble 

être son dernier match avec l’équipe de Conceição. 

Les joueurs de Porto affronteront, en fin
d’après-midi, le Sporting Lisbonne lors
de la finale de la Coupe du Portugal au

stade National du Jamor. L’attaquant algérien
devrait annoncer sa décision finale à la presse
concernant son avenir au sein du club

portugais à la fin de la rencontre selon les
informations des médias locaux. L’ancien de
Grenade devrait très probablement quitter le
club du FC Porto après cinq saisons. Il n’aura
trouvé aucun accord avec la direction pour
une prolongation lors des dernières années.

Son statut de joueur libre a attiré de
nombreux clubs européens lors de ce mercato
d’été, plusieurs pistes sont citées ;
Fenerbahce, l’Olympique de Marseille,
Wolverhampton ou encore West Ham.

Direction l’Olympique 
de Marseille 

Le milieu international algérien Yacine
Brahimi, en fin de contrat en juin prochain
avec le FC Porto (Div.1 portugaise de
football), serait très proche de retourner en
Ligue 1 française par le biais de l’Olympique
de Marseille, croit savoir ce vendredi la
presse portugaise. 
Le joueur de 29 ans qui a refusé de prolonger
son aventure avec les Dragons, devrait
finaliser son transfert à la cité phocéenne
après la finale de la Coupe du Portugal face

au Sporting de Lisbonne, samedi au stade
national du Jamor (17h15). Selon la même
source, l’OM est en avance dans ce dossier,
par rapport au club turc de Fenerbahce. 
Selon les médias turcs, la formation
stambouliote a fait de Brahimi sa priorité du
prochain mercato. Brahimi a terminé le
championnat avec un bilan 10 buts, soit le 3e

meilleur buteur de l’équipe cette saison,
derrière Tiquinho (15 buts) et Marega (11
buts). Le club a échoué à conserver son titre, 
en le cédant au terme de la dernière journée
au Benfica Lisbonne.
L’ancien sociétaire du Stade rennais avait

rejoint Porto en 2014 en provenance du FC
Grenade (Espagne) pour un contrat de 5 ans.
Il devrait figurer dans la liste des 23 joueurs
de l’équipe nationale, en vue de la Coupe
d’Afrique des nations CAN-2019 en Egypte
(21 juin - 19 juillet). 

Bessa N.

L’entraîneur du DFCO Dijon, Antoine Kombouaré, avait annoncé que
son milieu de terrain algérien Mehdi Abeid était en passe de revenir,
mais finalement l’ancien joueur de Newcastle n’a pas été retenu hier
par son coach dans le groupe des 18 joueurs concernés par le déplace-
ment de son équipe à Toulouse. Revenu de blessure contractée le mois
de mars dernier, Mehdi est sans compétition depuis bien longtemps. 

Il ne rejouera donc aucun match étant donné qu’hier on jouait la der-
nière journée de la Ligue 1 française. L’entraîneur dijonnais
Kombouaré a jugé que son joueur n’était pas prêt pour ce duel. C’est la
raison invoqué par le club qui cite un choix technique de l’entraîneur. 
C’est bien là une mauvaise nouvelle pour le sélectionneur Djamel
Belmadi qui comptait sur son retour pour parer aux plusieurs défections
et des joueurs en méforme. Le jeune milieu de terrain du Stade Brestois
Haris Belkebla est dans une position confortable pour faire partie de la
liste définitive que Belmadi rendra publique dans quelques jours. 
Eu égard à la situation de Mehdi Abeid (23 mn jouées depuis le mois
de mars passé), ainsi que les blessures d’Oussama Chita et Victor
Lekhal, la découverte du coach Belmadi présente un profil intéressant
pour apporter plus de concurrence surtout lorsqu’on sait que Nabil
Bentaleb et Saphir Taïder ne sont pas aussi au mieux avec leurs clubs
respectifs, ces dernières semaines. 

Barrage, duel Abeid contre Tahrat et Mesloub

L’affiche du barrage de promotion, relégation L1/L2 en France est
connue, Lens qui s’est défait de Troyes, sera opposé à Dijon qui a
accroché in extremis la place de barragiste aux dépends de Caen. 
Trois Algériens seront concernés par cette double confrontation, Mehdi
Abeid qui pourrait retrouver les terrains à cette occasion avec Dijon et
le duo Mesloub, Tahrat pour Lens. Le match aller aura lieu le jeudi 30
mai prochain au stade Bollaert entre le RC Lens et Dijon. Le match
retour aura lieu le dimanche 2 juin au stade Gaston-Petit en Bourgogne.

B. N.

Ryad Boudebouz va quitter le Celta
Vigo cette saison. En effet, selon le quo-
tidien espagnol AS, le joueur algérien de
29 ans n’aurait pas donné entière satis-
faction depuis son arrivée au mois de
janvier. 
L’Algérien qui figure sur la liste élargie
de Djamel Belmadi en vue de la CAN et
qui a été prêté par le Betis de Séville
n’est pas parvenu à s’imposer totale-

ment d’où la décision des responsables
de Celta Vigo de ne pas lever l’option
d’achat. 
Il est a noter que pour lever l’option
d’achat de l’ex-international algérien, le
Celta Vigo devrait débourser la somme
de 8 millions €, un prix jugé excessif
alors que le milieu offensif de 29 ans
n’a inscrit qu’un seul but en 11 matchs
avec le club galicien

CAN 2019 
Abeid mal parti pour y participer

Celta Vigo
Boudebouz ne devrait 

pas rester 

Al Hazm
Asselah décisif, offre 
le maintien à Al Hazm
Dans un match très important pour le
maintien en Arabie saoudite, Al Hazm s’est
incliné sur le score de 3-2 face à Al Khaleej
en match retour des barrages, ce score a
permis aux deux équipes d’aller aux tirs au
but. Le portier international algérien Malik
Asselah qui a malheureusement encaissé trois
buts dans le jeu a été au décisif durant cette
séance de tirs au but puisqu’il a réussi à
arrêter 2 tirs et permettre à son équipe de se
maintenir en 1re division. Le portier algérien
malgré les difficultés défensives de son club
Al Hazm, a fait une très bonne première
saison décrochant le titre de gardien ayant
effectué le plus d’arrêts durant la saison.
L’ancien portier de la JSK qui s’est engagé
avec le club d’Al Hazm la saison dernière
seulement pourrait bien rebondir dans un
club plus huppé du championnat saoudien
dès ce mercato. En fin du match Asselah 
a indiqué qu’il est très content 
de ce résultat et qu’il a réussi cet exploit
grâce à l’aide de ses coéquipiers

Ligue des Champions 
Belaïli et l’EST prennent 
une option
L’international algérien et N° 10 de
l’Espérance de Tunis, Youcef Belaïli a pris
une option pour le sacre africain avec son
équipe en parvenant a arracher un précieux
nul positif 1-1 face au Wydad Casablanca
hier pour la 1re manche de la finale de la
Ligue des Champions au stade Mohammed V
au Maroc. Coulibaly avait ouvert le score
pour les Tunisiens en 1re période avant que
Comara ne remette les pendules à l’heure à
dix minutes du terme. Belaïli aura l’occasion
de décrocher sa 2e Coupe d’Afrique de rang
avec l’EST en réussissant la 2e manche
vendredi prochain au stade Rades. 
Une victoire ou un match nul de 0 à 0 
suffira aux Sang et Or pour remporter 
la plus prestigieuse compétition africaine.

Courtrai
Ouali fait ses adieux 
Le milieu offensif algérien, Idir Ouali, a fait
ses adieux aux fans du club belge du KV
Courtrai dans une récente déclaration sur
réseaux sociaux. L’ancien du Mans a
annoncé : «Voilà après 3 saisons l’aventure à
Courtrai se termine pour moi j’emmène avec
moi beaucoup de bon souvenirs et surtout de
belles rencontres. Merci amis courtraisiens».
Pour rappel, l’attaquant de 30 ans avait été
annoncé sur le départ lors du mercato d’hiver
dernier en direction du club de deuxième
division turque Denizlispor, mais cela n’a pas
pu se faire faute d’accord avec la direction
turque.

Impact Montréal
4e but de la saison 
pour Saphir Taïder
Après avoir perdu
sa place de
titulaire depuis
quelques
semaines puis
l’avoir retrouvée
le week-end
dernier, Saphir
Taïder a, une
nouvelle fois,
débuté face à Los
Angeles Football
Club. 
L’Impact
Montréal s’est
incliné hier tôt
dans la matinée
sur le score de 
4-2 et, Saphir
Taïder n’a rien pu
empêcher face à
la vague offensive de l’équipe adverse malgré son 4e but
de la saison lorsqu’il a tiré un penalty pour réduire la
marque, Taïder qui fait face à une méforme au plus
mauvais moment avant l’annonce de la liste pour CAN, a
joué toute la rencontre sans toutefois peser sur le jeu de
son équipe. Score final 4-2 pour 
Los Angeles et déjà une 6e défaite pour l’Impact
Montréal cette saison qui pointe à la 3e place avec 
21 points.
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Ligue 1 Mobilis

USMA ou JSK, qui remportera le Graal ?
C’est ce soir que l’on connaîtra le nom du champion d’Algérie version 2018-2019. Le titre se jouera entre l’USMA et la JSK

qu’un seul point sépare au classement à la veille de l’ultime journée programmée ce dimanche en soirée.

L ongtemps promis aux
Rouge et Noir, le sacre
semble leur filer entre

les doigts. Ils ont grillé tous
leurs jokers pour se retrouver
aujourd’hui avec une seule
longueur d’avance sur les
Canaris qui n’espéraient pas
tant. Pire, ils sont en ballotage
défavorable, puisqu’ils devront
effectuer un périlleux
déplacement à Constantine pour
y affronter la redoutable équipe
du CSC, au moment où leur
concurrent reçoit le CABBA 
à Tizi-Ouzou. L’équation est
simple, Meziane et ses
camarades devront s’imposer
loin de leur base pour ne pas
voir la JSK les coiffer au
poteau. Dans ce cas, leur sort
ne dépendra de personne. En
revanche, s’ils réalisent un
autre résultat que la victoire, ils
seront tributaires du score du
match entre la JSK et le
CABBA. Pour les poulains de
Franck Dumas, la victoire est
aussi impérative pour glaner le
titre. «On est bien partis pour
gagner notre 15e titre de
champion, mais il faudra
d’abord battre le CABBA et
surtout, attendre le résultat du
match qui opposera le CSC à
l’USMA. J’espère vraiment que
le CSC respectera l’éthique
sportive. Ça va de l’intégrité de
notre championnat», a déclaré
il y a quelques jours, le
controversé président du JSK,

Cherif Mellal. Une manière de
mettre la pression sur les
Constantinois. Cette réflexion
est tout aussi valable pour le
CABBA qui ne devrait pas se
déplacer à Tizi en touriste.
C’est aussi cela respecter
l’éthique sportive. Si les Sanafir
doivent jouer le jeu à fond, les
Bordjis sont appelés également
à vendre chèrement leur peau et
pourquoi pas tenir la dragée
haute à la JSK, même si cette
rencontre n’a aucun enjeu pour
eux, ni pour le CSC d’ailleurs.
Ce vendredi, en Ligue 1
française, on a bien vu les
Girondins de Bordeaux allaient
s’imposer à Caen condamnant
au passage son hôte au
purgatoire. C’est la loi du sport,
tout le monde l’accepte et la
respecte de l’autre côté de la
Méditerranée, mais chez nous
l’échelle des valeurs est
complètement inversée et le
normal devient anormal ! En ce
qui concerne la relégation, les
trois derniers au classement, le
MOB, le DRBT et l’OM sont
les plus indiqués pour
descendre en Ligue 2. 
Même si mathématiquement ils
ont encore des chances pour
s’en sortir, toutefois leur sort
n’est plus entre leurs mains. 
Il leur faudra des miracles pour
se sauver. Les trois autres
menacés de relégation sont
pour leur part bien mieux lotis.
Ainsi, le MCO doit seulement

l’emporter chez lui face à une
formation du NAHD décimée
pour se tirer d’affaire. Tandis
que le CRB et L’USMBA qui
s’affrontent au 20-Août,
peuvent se contenter du point
du nul pour assurer leur

maintien. On voit mal ces deux
équipes s’écharper et prendre
de gros risques de perdre. Il ne
faut surtout pas leur demander
de respecter l’éthique sportive.
C’est trop leur demander...

Ali Nezlioui

Le président du MC Oran,
Ahmed Belhadj, dit être déter-
miné cette fois-ci à quitter les
rênes du club de la capitale de
l’Ouest au moment où l’ambi-
guïté entoure l’avenir du proto-
cole d’accord, signé en janvier
dernier avec la filiale du Groupe
Sonatrach Hyproc Shipping
Company, qui s’est engagée à
reprendre cette formation de
Ligue 1 de football. Après 
5 années de présence à la tête du
MCO, Belhadj n’a pu atteindre
l’objectif tracé, à savoir per-
mettre aux Hamraoua de renouer
avec les trophées, sachant que
leur dernière consécration
remonte à 1996 lorsqu’ils
avaient soulevé leur quatrième
Coupe d’Algérie. Mais à l’orée
de chaque saison, le premier res-
ponsable du Mouloudia promet
monts et merveilles aux suppor-
ters mais sans pour autant tenir
ses engagements. La situation
s’est dégradée davantage cet
exercice qui a été abordé sous le
signe de la renaissance, mais qui
a tourné au cauchemar puisque
l’équipe n’est toujours pas assu-
rée de se maintenir parmi l’élite
avant une journée  de la clôture
du championnat. Pourtant, le
boss oranais n’a pas manqué de
casser sa tirelire durant l’inter-
saison pour monter une équipe
compétitive en recrutant plu-
sieurs joueurs de qualité qu’il a
placés sous la houlette de l’an-
cien sélectionneur du Maroc

Badou Zaki. Mais le projet
ambitieux du club s’est vite
effondré comme château de
cartes, puisqu’après seulement
quelques journées, le technicien
marocain a quitté le navire avant
que la majorité des nouvelles
recrues ne lui emboîtent le pas
lors du mercato hivernal. 
Les prémices d’une nouvelle
saison ratée, apparues dès le
début de la compétition, ont fait
réagir les supporters locaux
revenus à la charge pour  reven-
diquer le départ du président et
tous les autres actionnaires de la
société sportive du club qui
brillent depuis quelques années
par leur absence. Face au danger
qui guettait l’équipe, les autori-
tés locales sont  intervenues en
tentant de dénicher un opérateur
économique à même de le
convaincre à reprendre le club et
l’accompagner pour retrouver
son lustre  d’antan. C’est dans
cette optique d’ailleurs, qu’un
protocole d’accord a été signé
avec Hyproc Shipping
Compagny, la filiale de
Sonatrach spécialisée dans le
transport maritime des hydrocar-
bures. Un évènement de taille
accueilli avec une très grande
joie dans les «fiefs» moulou-
déens où l’on a même commen-
cé à se remettre à rêver. Certes,
les responsables d’Hyproc ont
manifesté leurs bonnes inten-
tions de remettre le club sur les
rails en contribuant dans le

règlement de la crise financière
qui le secouait il y a quelques
mois, mais le passage du MCO
sous le règne de cette entreprise
est loin d’être acquis. Déjà, les
présidents qui se sont succédé à
la tête de la société par actions
du club depuis sa création en
2010 tardent toujours à établir
leurs  bilans financiers comme
exigé par les responsables de la
filiale de la firme pétrolière.
Aussi, et depuis quelque temps,
des doutes commencent à s’em-
parer des amoureux du club
quant à la possibilité d’aller jus-
qu’au bout du projet, seul espoir

auquel ils s’accrochent pour per-
mettre au MCO de renaître de
ses cendres. En attendant d’être
fixés sur ce dossier, les
Hamraoua se tournent vers  leur
dernière bataille de la saison à
l’occasion de la réception du
NA Hussein Dey, ce soir
(22h30) dans le cadre de la der-
nière journée du championnat.
Détenant leur destin entre les
mains, les Oranais devront
l’emporter pour assurer leur
maintien parmi l’élite sans tenir
compte des résultats des autres
formations concernées par la
course au maintien. 

MC Oran 

Ahmed Belhadj insiste sur son départ, 
l’ère Hyproc loin de commencer

MC Alger 

Bernaoui 
crée la polémique,
Puma nouvel
équipementier
Décidément, l’actuel ministre de la
Jeunesse et des Sports ne rate aucune
occasion pour faire des déclarations soit
surprenantes, soit dénuées de tact. Raouf
Bernaoui qui a effectué toute sa carrière
d’escrimeur en étant affilié au
Mouloudia Club d’Alger a affirmé sans
nuance, en marge de la cérémonie de
signature avec Puma, que le MCA était
le doyen des clubs musulmans en
Algérie alors que le sujet est très
sensible et disputé. En effet, si le
Mouloudia d’Alger a été créé en 1921,
d’autres clubs affichent une date de
naissance antérieure à l’image du CS
Constantine qui affirme que le club a
existé sous d’autres sigles dès 1898 ou
encore plus récemment le MC Oran qui
clame sa filiation avec le MCM Oran
qui a vu le jour en 1917 et qui est le
premier club à avoir porté le nom de
Mouloudia. Une nouvelle déclaration
polémique donc pour le ministre. Dans
un autre contexte, le Mouloudia d’Alger
a signé, jeudi soir, un partenariat
important avec un nouvel équipementier
sportif, Puma, qui promet beaucoup de
choses au club de Bab El Oued. Selon
Omar Ghrib, revenu aux manettes
récemment, il s’agit d’un contrat de 4
ans qui est signé avec la firme
allemande contre une dotation de
700.000 €. Les deux partenaires ont vu
les choses en grand avec une
présentation à Aïn Benian lors d’une
soirée ramadhanesque où était présents
de nombreuses personnalités sportives
dont le ministre des sports.
Il a été évoqué l’organisation d’un
match amical entre le Mouloudia
d’Alger et l’Olympique de Marseille qui
est habillée par le même équipementier.

Programme de la 30e et dernière journée
Olympique de Médéa-JS Saoura (16h00) 
CS Constantine-USM Alger (22h30) 
MC Oran-NA Hussein Dey (22h30) 
JS Kabylie-CABB-Arréridj (22h30) 
ES Sétif-MO Béjaïa (22h30) 
CR Belouizdad-USM Bel-Abbès (22h30) 
MC Alger-AS Aïn M’lila (22h30) 
Paradou AC-DRB Tadjenanet     (22h30)
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Le ministère de l’Intérieur avait indiqué, rap-
pelons-le, que 77 lettres d’intention, dont
celles de 3 chefs de partis, ont été déposées

auprès du Conseil constitutionnel en prévision de
l’élection présidentielle du 4 juillet prochain. 
Le candidat à la présidentielle du 18 avril dernier,
le général Ali Ghediri a annoncé qu’il ne sera pas
candidat à la présidentielle du 4 juillet rejetée par
le peuple. «Pour l’élection du 4 juillet, je ne suis
pas candidat, je n’ai retiré aucun formulaire et n’ai
déposé aucun dossier au Conseil constitutionnel. Je
ne peux pas aller contre la volonté du peuple, je
suis un fils du peuple et je respecte ce peuple et sa
révolution», a-t-il écrit sur sa page Facebook. 
De son côté, Belkacem Salhi, président de
l’Alliance nationale républicaine (ANR) et fervent
partisan du président déchu, Abdelaziz Bouteflika
et membre de l’Alliance présidentielle, a suspendu

lui-aussi sa participation à la prochaine échéance
faute de «conditions nécessaires pour la réussite de
cette élection». L’Alliance nationale républicaine a
affirmé avoir posé comme condition en vue de par-
ticiper au prochain rendez-vous électoral, 
«la nécessité d’accompagner la solution constitu-
tionnelle par une série de mesures politiques pour
rassurer l’opinion publique», «restaurer la
confiance entre le Hirak et le pouvoir», à travers la
mise en place un gouvernement de «compétences
nationales, à sa tête une personnalité indépendante
et consensuelle», «l’installation d’une instance
indépendante de surveillance des élections» et 
«la révision du code électoral». De son côté, le pré-
sident du Front El Mostaqbal, Abdelaziz Belaïd 
a annoncé le retrait de sa candidature pour la 
présidentielle du 4 juillet prochain.

T. M.

Dans le cadre du dispositif de prévention et de sécurisa-
tion des examens scolaires de fin d’année 2018-2019 ;
(fin cycle primaire, bem et bac) ; les services techniques
de prévention de la Direction Générale de La Protection
Civile, ont effectué plusieurs visites de prévention et
sécurité au niveau de l’ensemble des établissements 
scolaires et centre d’examens, désignés pour abriter les
examens scolaires précités. Le but de ces visites est de
veiller à leur conformité aux normes de sécurité et de

garantir, de la sorte, la protection des élèves et du per-
sonnel enseignant. En plus des visites de prévention
visant la sécurisation de ces lieux, un dispositif opéra-
tionnel sera mis en place, composé de 39 000 agents
d’intervention tout grade et fonction confondu et 2197
ambulances et 1338 engins d’incendie seront mis en
place et dont le déploiement sera appelé à prendre en
charge l’ensemble des préoccupations liées à la sécurité
des élèves et du personnels d’encadrement.

Examens de fin d’année

39 000 sapeurs-pompiers mobilisés
pour les sécuriser

Lakhdar Benzahia, 1er candidat à déposer
un dossier au Conseil constitutionnel

Il s’appelle Lakhdar Benzahia et se présente comme retraité de l’armée. Il est officiellement le premier à avoir
déposé un dossier de candidature au niveau du Conseil constitutionnel hier. Interrogé par les télévisions qui cou-
vrent l’événement, Benzahia qui est de la wilaya de Djelfa, affirme avoir réuni et déposé plus de 60 000 signa-
tures de toutes les wilayas et d’en attendre encore quelques autres. Natif de Zmalet El Amir Abdelkader, Lakhdar
Benzahia est né en 1969 et avait été candidat à la candidature à l’élection présidentielle de 2014.

Le délai de dépôt des candidatures pour la présidentielle du 4 juillet prochain
a expiré officiellement ce samedi 25 mai 2019, conformément

à l’article 140 de la loi organique portant régime électoral.

Ooredoo, entreprise résolument engagée aux côtés des
Algériens, marque sa présence durant ce mois du Ramadhan
à travers une action citoyenne «Kassar Syamek» (Romps ton
jeûne) en collaboration avec les Scouts musulmans algériens
(SMA) et la Gendarmerie nationale.
Lancée dans les wilayas d’Alger, d’Oran et de Constantine,
l’opération «Kassar Syamek» consiste à distribuer des cof-
frets Iftar aux jeûneurs au niveau de certains barrages rou-

tiers de la Gendarmerie nationale sur les principaux axes rou-
tiers des trois wilayas.
Ainsi, des bénévoles des SMA et de Ooredoo sont mobilisés
tout au long de ce mois sacré pour offrir des coffrets conte-
nant notamment des dattes, du lait, de l’eau et une galette de
pain traditionnel, qui permettront aux automobilistes retarda-
taires de rompre leur jeûne avant de reprendre la route serei-
nement et prudemment.
Au-delà de son caractère citoyen en ce mois de piété et de
solidarité, cette initiative vise surtout à sensibiliser les auto-
mobilistes sur les accidents de la circulation et prévenir leur
survenue à l’heure de la rupture du jeûne.
L’action «Kassar Syamek» s’inscrit dans le programme de
solidarité de Ooredoo durant ce mois de Ramadhan à travers
ses différentes actions de bienfaisance. Aussi, l’ambassadeur
de Ooredoo, Madjid Bouguerra s’est joint à cette initiative
citoyenne en participant à cette opération aux cotés des
Scouts Musulmans Algériens, le jeudi 23 mai au niveau du
barrage routier de la Gendarmerie nationale de Bouchaoui à
Alger, en présence du Commandant général des SMA
Mohammed Bouallag et du Directeur des Relations
Publiques et Médias de Ooredoo, Ramdane Djezaïri. A l’oc-
casion de cette opération, le Commandant général des SMA
Mohammed Bouallag a déclaré : 
«Les Scouts musulmans algériens sont fiers de contribuer,

aux côtés des éléments de la Gendarmerie nationale et des
employés de Ooredoo à l’organisation de cette initiative cari-
tative qui reflète les valeurs de solidarité et de fraternité du
peuple algérien. Les Scouts musulmans algériens resteront
mobilisés au service de la société en véhiculant à l’occasion
de cette opération un message de sensibilisation aux usagers
de la route sur la prévention routière.»
Pour sa part, le directeur général de Ooredoo, Abdullatif
Hamad Dafallah, a déclaré : «Nous sommes heureux de
contribuer à cette louable initiative, aux côtés de nos frères
de la Gendarmerie nationale et des Scouts musulmans algé-
riens. Au-delà de son caractère solidaire, cette initiative vise
à promouvoir la sécurité routière et à sensibiliser sur les acci-
dents de la circulation. Ooredoo est fier de sa dimension
citoyenne et de se mettre au service du peuple algérien, en
particulier pendant ce mois sacré de Ramadhan. 
Ooredoo demeurera engagée aux côtés des principaux
acteurs de la société pour les accompagner dans les projets
d’intérêt général.» Dans le sillage de ses activités citoyennes,
il y a lieu de rappeler que Ooredoo ouvre pour la troisième
année consécutive ses salles de restauration aux jeûneurs aux
niveaux de son siège principal à Alger et de ces deux sièges
régionaux d’Oran et de Constantine où des repas complets
sont servis quotidiennement, tout au long de ce Ramadhan,
par des bénévoles du CRA et des employés de Ooredoo.

En collaboration avec les Scouts musulmans algériens et la Gendarmerie nationale

Ooredoo lance l’action citoyenne «KASSAR SYAMEK»
au profit des automobilistes

Fin du délai du dépôt des candidatures

Ghediri, Sahli et Belaïd se retirent
de la présidentielle

Marches populaires
Décès d’un manifestant
d’un arrêt cardiaque à Alger
La marche du 14e vendredi à Alger a été
marquée par le décès d’un manifestant, qui
a succombé à un arrêt cardiaque. Agé de 48
ans, Nabil Asifran, père de de 3 enfants,
habitant à Alger. Des manifestants lui sont
venus en aide et ont appelé des secouristes
volontaires présents sur les lieux. Mais
c’était déjà trop tard, le cœur avait lâché.
D’après les informations recueillies sur
place. Cet homme est la 3e personne morte
dans les marches depuis le début du
mouvement populaire pacifiste pour le
changement, le 22 février.
En effet, la 1re victime remonte au vendredi
1er mars. Il s’agit du défunt Hassan
Benkhedda, fils de Benyoucef Benkhedda, 
2e président du GPRA. Il y a eu ensuite le
jeune Ramzi Yettou qui a succombé à ses
blessures, le 12 avril.

Des nominations
à la tête de Sonelgaz,
l’ENTV, l’Anep et l’Arav
Le chef de l’Etat Abdelkader
Bensalah a procédé à une série
de nominations à la tête
d’organismes et d’entreprises
publiques, annonce un
communiqué de la présidence de
la République. Dans le secteur
des médias, Salim Rebahi
devient directeur général de
l’ENTV, en remplacement de
Lotfi Cheriet. Hmaidia Mounir
est nommé à la tête de l’Anep, la
régie publicitaire publique, alors
que Zouina Abderrazak prend la
tête de l’Arav. Autre nomination
annoncée : Boulekhrass Chaher
est nommé PDG de Sonelgaz,
selon la même source.
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